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EXPOSÉ' DE,S illOTIFS accompagna-rit le projet de loi rclat1fa1u; Chemins 
vicinanx . 

.i\1ESSIEUR.S 1 

L'importance des chemins vicinaux est trop bien comprise par vous et pni' 
le pays pour que nons cherchions à la démontrer. Nous dirons seulement que 
des mesures législatives sont généralement désirées pour assurer leur conser­ 
vation el faciliter les améliorations qu'ils exigent. La nécessité <le recueillir des 
renseignements SUI' une matière aussi importante I a empêché le Gouvernement 
de vous présenter un projet de loi dans la dernière session. Le projet que le 
Iloi nous a chargé de soumettre à TOS délibérat ions , ne comprend que les me­ 
sures lég:islafrres jugées indispensables. Il laisse aux administrat.ions provin­ 
ciales le soin de déterrnincr , sous l'approbation du Gouvernement , les mesures 
administratives dont I'cxpérience a démontré la nécessité. 

L'article Ier définit ce que l'on doit entendre par ohemin« oicuiauœ . Il a parn 
dangereux d'en faire une nomenclature. L'énumération prête trop souvent ma­ 
tière à la discussion ) et est parfois incomplète. Ici nulle Jifficulté. Un chemin 
est vicinal à deux conditions : s'il est nécessaire à une aéuéralité d'habitants :, 
si l'autorité compétente l'a reconnu comme tel. 

L'un des premiers devoirs des administrations communales est de foire dres­ 
ser les plans <l'alignement et de délimitation des chemins vicinaux. L'art. 2 lem 
prescrit de Je remplir dans le délai de deux ans. 

Dans plusieurs provinces la reconnaissance des chemins vicinaux a déjà été 
faite en couformité des lo is et <les règlements sui· la matière. Dans ces provinces 
il ne s'agira que de remplir les lacunes 1 s'il en existe encore. Il eùt été dange­ 
reux de remettre en question 1 par la confection <le plans nouveaux , les droits 
des communes dé·jù reconnus. 

Les mesures prescrites par les articles 31 41 0 et 61 ont pour objet de facili­ 
ter les réclamations auxquelles les plans peuvent donner lieu. Les articles 7 à 
10 concernent l'instruction de ces réclamations. 

L'art. 11 rend la. loi du 17 avril 18351 sur l'expropriation pour cause <l'u li­ 
lité publique 1 applicable aux expropriations pour les chemins vicinaux. 

La question de savoir si un chemin vicinal peut être acquis en tout ou en 
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partie pnr prescription: a été soir, cnt coutrover-«'c. La disposition de Lut. 1:2. 
sans po1 ter atteinte aux prétcnt ious que l'on , oudi ail élever 11our le pas~é, 
rel.soul cette question co1nplc'.!cn1cnt pour lnvcu ir. Lorsque l'l'xislt~ncc d la 
larr,em <hm chemin sont lt\;-alcmcnt ét ablies ~ lei". droits de la counuuno 110 

peuvent pns èlrc compromis pnr la nénli3cncc ou ta connivence de ses adiui­ 
n istrateurs. Cet article est u11 frein indispcnsab le aux usurpations et ernpihc­ 
ments dont on se plaint à si juste titre. 

Le ruotlc de pourvoir à la dépense pour l'entretien cl Lanclioralion des 
chcrnius x iciuaux est encore un des points fondamentaux du projet de loi. Jus­ 
quici il n'existait pas de règle uniforme sur cet objet. Les chemins viciuau , 
étant dans l'intérêt commun des habit ants , ils doivent être cn trctcnus sur les 
Buduels communaux là où il y a suffisance de fonds. Néanmoins, la dépL!lalio11 

permanente du conseil provincial de la Flandre occidentale ., apnt spéciale­ 
ment insisté pom qu'il fùt facultatif de laisser lcu tretien à charG·c des proprië, 
taires riverains ., en se fondant sur ce que les propriétés riveraines avaient été 
acquises avec celle servitude , nous avons pensé gue la loi pourrait permettre 
aux conseils provinciaux de maintenir; entout ou en partie, cet usaGe ancien, 
là où il est encore en ,,i(p1eur. 

Le projet de loi n'apporte aucune innovation aux ohlig·ations de wateringues, 
d'entretenir leurs di Gue~ et chemius , ni aux obligations particulières qui 011t 
été légalement couuactées envers les communes pour l'entretien des chemins 
vicinaux. Ces obligations sont ordinairement la suite des concessions obtenues 
par les propriétaires de la part des communes. 

Lorsqu'il n'existe point de fonds libres aux Budrret communal) ou lorsque 
ces fonds sont insuilisa nts pour l'entretien et l'amélioration des chemins vici­ 
naux ., il est nécessaire de former un fonds spécial; ce fonds est formé au 
moyen des centimes additionnels aux contributions directes; et au moyen d'une 
cotisation à répartir entre ceux: qui contribuent à détériorer les chemins par 
l'usage qu'ils en font. 

Cette répartition paraît la plus équitable. Les chemins vicinaux n'existent 
point seulement dans l'intérêt des habitants de la commune 1 mais aussi dans 
l'intérêt de ceux qui y possèdent des propriétés. D'autre part; les habitants qui 
possèdent des chevaux 1 bêtes de somme ou de trait et des voitures 1 doivent 
également contribuer d'une manière plus spéciale dans les dépenses qu'ils occa­ 
sionnent, et dont ils profitent plus directement. 

Il a cependant parl\ impossible de déterminer dans la loi d'une manière in­ 
variable 1 dans quelle proportion la taxe devra être répartie entre ces deux 
bases. Les députations pr-ovinciales 1 chargées d'approuver les états de dépense 
et de répart ition . pourront 1 en ayant érrarcl aux circonstances et étant éclai­ 
rées par les renseignements qu'elles peuvent se procui'er 1 fixer cette répartition 
avec plus de justice. Un rapport détaillé et raisonné sur les Jépenses des che­ 
mins vicinaux et sur la répartition qui en aura été faite entre les contribuables, 
devra être soumis annuellement aux conseils provinciaux. Ce sera tout à la fois 
une garantie de bonne administration et d'équitable répartition. 

Le contribuable a la faculté d'acquitter les centimes additionnels au moyen 
de journées de travail ; et le détenteur de chevaux ou de voitures peut se libé­ 
rer en al'geot. 

La loi détermine le mode d'évaluation des prestations en nature. Le contri- 



l mahlc doit s'acquitter en ,u'g'cnt, ù moins qu'il ne déclare vouloir sacquiücr 
en nature. Les Jll'Opl'iél<:s doruanialcs ne sont point evernptr-s do cet impùt. 

Les dL:putalious des conseils pl'orinciaux trouveront da11::; la loi des llJO)CDf-. 
a:,su1·rs de suppléer dolllce ù l'action des conseils co nununnux qui 11t:gli[j(_'raienl 
nu rcfuseraiellL d'exécuter ln loi. 

Il est. do nué aux conseils cornmunaux toute facilité pour élal'i_;i1· ou redresser 
les chcrnins v icina ux. ,\ lem: c\1.ifaul '. l'adminisu-ution pro viucial e pourr a c\\ale­ 
ment anir d'office. 

La loi l'è(lle cc qui concerne l'ouverture: la suppression ou le changement 
de chemins vicinauv, Elle facilite aux riverains <l'un chemin vicinal les rnoyeus 
d'acquéri1· la pro priél é ou la libre jouissance <les parlions de terrains abau­ 
données. 
Trop souvent les a5enls de la police communale néaliGent, par des cousidé­ 

rations personnelles ., de dresser des procès-verbaux. La loi y supplée en per­ 
mettant aux ngents \'oyers, qui pourront être institués eu vertu des rè!Jle­ 
ments prm inciaux , de constul er énalemen t les contraventions. Des récompenses 
pécuniaires pourront être accordées aux agents inférieurs qui auront fait preuve 
Je zèle. 

Pour faciliter la poursuite des contraventions, le projet en attribue la con­ 
naissance aux juG'es-cle-paix, en réduisant les peines à la proportion de celles 
de simple police: ainsi que l'a fait la loi communale pour les coutraventions 
aux règlements municipaux. Le jus'e-<le-paix est également chargé d'ordonner 
la réparation de la contravention. · 

Dans l'état actuel de la jurisprudence , la prescription de l'action publique 
du chef d'usurpation ou d'empiétement sur un chemin vicinal est acquise par 
le laps d'un mois. lt en résulte les inconvénients les plus gra1'es, en ce que les 
communes sont ensuite obligées de recourir à la voie civile , toujours plus dif­ 
ficile et plus dispendieuse. D'après le projet , la contrevent ion ne sera presrite 

' , , ,. l 
lfU apres une année revo ue. 

Enfin , la loi charge les conseils provinciaux de faire la révision des anciens 
règlements, en se conformant à ses dispositions. et de les soumettre à l'appro­ 
bation du Roi. 

:\ous espérons; Messieurs 1 que ce projet de loi suffira pour aplanir les prin­ 
cipales difficultés que les autorités communales et provinciales ont rencontrées 
j usq u'ici dans cette partie importante de l'administration. 

Le Jlfinùtre de i'Lntdrieur et des 
Affai1·es Etrangères) 

DE THEUX. 
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Sur la, proposition de Notre Minish-e de l'lntérienr et 
des Affaires Étrangeres; 

Nous Avo~s ARB~Ti ET AnaiToNs: 

Notre Ministre de l'Intérieur et des Affaires Étrangères 
est chargé de présenter aux Chambres le projet de loi dont 
la teneur suit : 

LOI SUR LES CHElUINS VICINAUX. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des chemins -uicinau.x , de leur reconnaissance et 
délimitation, 

AnTICLE PREMIER. 

Un chemin est vicinal , quel que soit le mode de circu­ 
lation, lorsqu'il est légalerne11t reconnu nécessaire à la gé­ 
néralité des habitants d'une ou plusieurs communes, ou 
d'une fraction de commune. 

AnT. 2. 

Dans les communes où il n'existe pas <le plans généraux 
d'alignement et de délimitation des chemins mentionnés 
à l'art. iv , les administrations connnuna les feront dresser 
ces plans da us le dél ai de deux. ans, à da ter <le la publica­ 
tion de la présente loi. 

Elles feront, dans le même <lélai, compléter, s'il y a lieu, 
les plans existants. 

A:a·r. 3. 

Les plans dressés et complétés en exécution de l'article 
précédent, indiqueront, outre la largeur actuelle du che­ 
min, la largeur qu'il doit a voir par suite des recherches et 
reconuaissances légales, ainsi que la coutenauce et la dési­ 
gnation des empr.ses à faire sur les r iverains, 

AJ\·r. 4. 

Ces plans seront exposés pendant deux mois au secrétariat 
de la commune. 
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L'cx posif io n sera annoncée p.1L' voie de publication d 
d'afiiclics , claus la forme ordinaire el clans un [o urn al de 
la pro.-incc. 

Awr. 5. 

Les propriétaires des parcPlles iuc11(1uées Rn plan comme 
devant être restituées ou incorporées an chemin, e11 seront 
avertis 8.\ anl le jo m- clu dépôt du plan. 

Cet aver l isscmeu t le ur sera donné sans frais, an moveu ., 
de la signification C[UÎ leur en sera faite, a la requête du 
col]1ige <les bourgmestre et éche vins , par l'officier de police 
ou Je garde cham pèlr e du lien, soit à personne , soit à 
domicile, s'ils habitent la commune. Dans le cas contraire, 
I'av ertisscmen t sera adressé J)ar la voie de la poste aux 
leLtrcs, si leur 1·ésidencc est-connue; il sera en outre affiché 
deux fois, ô. huit j ours d'iutervalle , suivant le mode usité. 

AnT, 6. 

Pendan t le délai déterminé :'t l'article 4, tout hahit ant ou 
pr-opriétairc forain a Je droit de réclamer, soit contre les 
plans nou ve aux , soit contre les rectiGcalions npportées aux 
plans existants. 

AR'I', ï. 

Les réclamations sont adressées an conseil communal : 
el1es contiennent élection de domicile dans la commune; il 
en est donné récépissé par le secrétaire. 

Le conseil communal est tenu d'y statuer dans le mois 
après l'expiration du délai fixé à l'article 4. 

Sa déci si on est notifiée conformémen l à l'arlicle 5. 

ART. 8. 

L'appel contre les décisions des conseils communaux est 
ouvert devant ]a <lépulalion permanente du conseil pro­ 
vincial. 
Il doit être interjeté, a 1)ei11e de déchéance, dans le délai 

d'un mois, à part ii- de ln notification de ]a décision du con­ 
seil communal. 

An:r. 9. 

L'appel a lieu pal' requête présentée à ]a députation 
provinciale. 

Le greffier reçoit la requête : il en donne récépissé. 
La députation permanente statue, sans recours ultérieur, 

dans le mois à dater de la réception de la reqnête : sa déci­ 
sion est mo tivée et notifiée conformément à l'article 5. 

AnT. 10. 

Après l'accomplissement des formalités ci-dessus , Ies 
plans sont arr êt és définitivement par la députation perma­ 
nente. 
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Nénnuio ins , ils peuyent toujours être modifiés put· lt•~ 
autor it és cornpétcu tcs , en se conformant aux dispositions 
des nrt iclcs 5, 7, Set 9. 

An·r. 11. 

L'ordonnance de la députation provinciale qui «lï'<\lc• 
déG.11ÎlÎYement le plan, ne fait aucun préjudice anx droit, 
des tiers. 
Les instances auxquelles ces droits donnent lien, sont 

instruites et jugées <levant les tribunaux comme affaires 
sommaires et urgentes. 
Lorsqu'en exécution du plan, il y aura lieu à expropria­ 

tion, le plan sera approuvé par err ét é royal, et on se 
conformera aux dispositions de la loi du 17 avril 18.3!,, sui· 
l'expropriation pour cause d'utilité publiq ue , 

ArtT, 12. 

Les chemins vicinaux sont imprescriptibles, soit en tout, 
soit en partie. 

CHAPITRE II. 

De l'entretien et de Pauielioration des chemins uicnuuuc. 

Al\T, 13. 

Les dépenses relatives aux chemins v icm aux sont à la 
charge des cornmuries. 
Néanmoins , les conseils provinciaux pourront statuer 

que ces dépenses demeureront eu tout ou eu partie à la 
charge des propriétaires r ivcrains là où l'usage en est établi. 
Il n'est rien innové par le présent article au.x règlements 

des wateringues, ui aux obligations particulières légale­ 
ment contractées. 

Ain. 14. 

En cas d'insuffisance des ressources communales, il est 
pourvu aux dépenses des chemins vicinaux de la manière 
déterminée ci-après. 

AR.T, 15. 

Chaq:ue année , avant le mois de janvier, le conseil com­ 
munal fait dresser le devis estimatif des travaux et en ré­ 
partit le montant, sous l'approbation de la députation du 
conseil provincial : 

1~ Sur les habitants au marc le franc des contributions 
directes payées dans la commune; 

2° Sur les chevaux , bêtes de somme ou <le trait tenus 
dans la cornmune , et sur les voitures, 

La députation fera annuellement au conseil provincial , 
un rapport détaillé et raisonné sur les dépenses faites pour 
les chemins vicinaux, et sur la proportion qui aura été 
fixée suivant les communes entre les deux bases de la con­ 
trihu tion. 
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AnT. 10. 

Ln col isut iou csl ncquit téc en at·gc11t 011 en prrstatious en 
nature, aux choix d u contribnaLle. 

Ar,T. 17. 

Le prix de Li. journée Je u-avail est éval11é, couf'o1·nHi­ 
rncn L i.1 l'art. 4, litre 2, de la loi d n 28 septembre l ïü 1, 

La <lépulalion permanente <lu conseil provincial Iix« 
annue1lemcnt la ra leur de la journée <les tombereaux, char­ 
retlcs et autres voitures attelées, chevaux , h1~tes de somme 
et de trait. 

Awr. 18. 

L'a ver tisserncn t contiendra la cotisation en al'gent, ré­ 
-dui te en nature conformément aux dispositions de l'al'licle 
précédent. 

Dans le mois qui suit la délivrance des billets de coti­ 
sation, tout contribuable peut déclarer son option au col­ 
lége échevinal; passé ce délai, la cotisation est exigible en 
argent. Dans tous les cas, la fraction en moins entre les 
prestations eu nature et la cotisation en argent , devra être 
suppléée par le contribuable. 

An-r. 19. 

Les articles 135, 136, 137 de la loi communale sont 
applicables aux rôles dressés pour I'exécu t ion des articles 
précédents, 

AHT. 20. 

Les rôles sont exigibles aux époques fixées par la dépu­ 
tation, recouvrés conformément aux rè~·les établies pour 
la perception des impôts au profit de l'Etat; les dégrhe­ 
ments prononcés sans frais, et les comptes rendus comme 
pom· les autres dépenses communales. 

AnT. 21. 

Les propriétés de l'État productives <le revenus , contri­ 
buent aux dépenses dans la même proportion que les pro­ 
priétés privées. 

AR.T. 22. 

Da11s le cas ·où un conseil communal chercherait à se 
soustraire aux obligations imposées pa1' le présent chapitre, 
fa députation permanente fait dresser d'office le devis des 
travaux, arrête les rôles après a voir entendu le conseil 
communal, ordonne l'exécution des travaux et en mandate 
Je payement sur la caisse Je la commune. 

Chaque année, la députation permanente communique 
au conseil provincial l'état <les impositions établies (•n vertu 
du présent article. 
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Cl-lAPlTHE 111. 

Élargissement, redressement, OW'CI turc et s11ppressio11 ries 
chemins vicinaux, 

AnT, 28. 

Les conseils communaux sont tenus de dclihërer , à la ré­ 
quisition de la dépnlalion du conseil provincial, sur le 
redressement et l'élargissement <les chemins vicinaux. 
En cas de refus de délibérer ou de prendre les mesu!'es 

nécessaires, la députation peut, sons l'approbation du Roi, 
ordonner d'office les. travaux et acquisitions, et pourvoir 
à la dépense , en suivant les dispositions du chapitre pré­ 
cédent. 

Awr. 24. 

L'ouverture, la suppression ou le changement d'un che-­ 
min vicinal doivent être précédés d'une enquête. Les dé­ 
libérations <les conseils communaux sont soumises à l'avis 
de la députation du conseil provincial et a l'approbation 
du Roi. 

Al\1'. 25. 

En cas d'abandon ou de changement de direction total 
ou partiel d'un chemin vicinal, les riverains de la partie 
devenue sans emploi auront le droit, pendant six mois, 
à dater de la publication par le collége échevinal de 
l'arrêté qui approuve le changement ou l'abandon, de se 
faire autoriser à disposer e11 pleine propriété du terrain 
devenu libre, en s'engageant à paJer, soit la propriëté , 
soit la plus value , dans le cas où ils seraient propriétaires 
du fonds. 

CHAPITRE IV. 

Police des chemins vicinaux. 

ART, 26. 

Les agents deJa police communale, chargés de constater les 
contraventions et d'en dresser pl'ocès-verbal, et les agents 
voyers qui , en conformité des règlements provinciaux , 
pourront ètre spécialement préposés a cet eûet , amont 
également Je droit de constater les contra rentions et délits 
commis en matière de voirie vicîuale , et d'en dresser procès­ 
verbal. 

ART. 27. 

Les agents voyers prêtent serment <levant le juge-de-paix 
de leur domicile. Leurs procès-verbaux font foi jusqu'à 
preuye contraire, 



Ain. 2A. 

Les pe in cs ù éta1ilir 11at· les couse i ls pl'orinci:w:,.. pom· 
contra\·enlions ;\ leurs rcglcmc11ts en matic'l'r· de clicruius 
, iciuau x , ne pou n-ont c~écle1· celles de simple police:. 

Les peines plus fortes rpie celles au torisécs pal' le prrisent 
ai-ticle , qui sont portées par les rl·glemenls et ordonnances 
actuellemcu t en Yiguem·, seron l réduites de plein dro it au 
maximum de ces pciu es , à l'expiration des deux années qui 
suivront la 1n·omulgalion de la présente loi. 

Les cou h-avent ious à ces règlements seront dès mainte­ 
nant poursu ivies el jngécs comme contraventions de sim pl e 
police. 

Aar-. 20. 

0 utrc la pénalité, le juge-de-paix pro11oncera, s'il y a lieu, 
la réparation <le la contravcntion , endéans le délai qui sera 
fixé pat' le jugement, et statuera qu'en cas d'inexécution, 
il sera procédé à la réparation par les soins de l'administra­ 
tion locale el aux frais <lu contrevenant, qui, en vertu dn 
même jugement, pourra être co ntraint au remboursement 
<le la dépense sur sirnple état dressé par le collége éche­ 
vinal. 

AR'r. 30. 

L'action publique ayant pour objet la répression d'uae 
usurpation ou d'un empiétement sur un chemin v ic iual , 
sera prescrite après nue année révolue. 

Au:r , 31. 

Les amendes sont perçues au profit de la commune sur 
le tenit~ire de laquelle la contravention a été commise, 
Néanmoins le règlement provincial peut eu affecter une 

part aux ageuts qui ont constaté la contra, ention ou le 
délit. 

CHAPITRE V. 

Des règlements provinciaux, 

AnT. 32. 

Les conseils provinciaux feront la révision des règlements 
existants, eu se conformant aux dispositions de !a p1·ésente 
loi. 

Ces règlements ne seront exécutoires qu'après avoir été 
approuvés par leHoi. 

Donné a Bruxe lies , le 7 f é vrier 1838. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi: 

Le Mi"nistre de l' l ntéricur et des 
Affaires Étrangères, 

DE THEUX. 
3 
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Fli!PPOflT fm't prw "'\1. HrPTJA ,, an nom de la, section. centrale * w1· le 
projet de !01: sur les clicmins oicinau x, 

~IEssrnuRs, 

Si la nécessité et l'importance <l'une loi sur la voirie "Vicinale avaient besoin 
dètre démontrées, il suflira it d'attirer un instant votre attention sur l'état ac­ 
tuel de notre législation sur cet objet. Les dispositions qui le rè13-lent aujour­ 
d'hui se trouvent disséminées dans un grand nombre de lois, d'arrètés , de 
décrets et de rè3fo111ents, dont il est prcsquimpossi hls de former un col'ps de 
doctrine, et dont il est souvent diflicile rle déterminer la force obligatoire. 

Nos provinces ont des Iésislations différentes, basées sur des principes dif­ 
férents ... Presque partout, et pl'esque dans tous les cas, les lois actuelles man­ 
quent d'une véritable sanction, à tel point que les chemins vicinaux ne sont 
conservés et bien entretenus que dans les localités où les autoi-ités communales 
et les habitants se chargent spontanément de ces soins; là où il y a mauvaise 
volonté , les lois actu elles son l impuissantes. Ces simples réflex ions démontrent 
combien une loi nouvelle, mieux appropriée aux besoins <lu pays1 est indispen­ 
hable. 

Avant d'entrer dans l'examen des dispositions du projet , je crois nécessaire 
<le rendre compte <les principes et du système G·éuéral adoptés par la sec­ 
tion centrale, comme bases du projet qu'elle a l'honneur de proposer à la 
Chambre. 

Le projet repose sur deux principes fondamentaux : le premier , que les che­ 
mins vicinaux doivent former un ensemble de moyens de communication qui 
serve de complément aux: routes provinciales . dont elles seraient en quelque 
sorte une branche secondaire: en second lieu, que tous les habitants ayant le 
droit de se servir ~ et se servant effectivement des chemins vicinaux: tous doi­ 
vent contribuer à leur entretien en proportion du de~ré d'utilité qu'ils en re­ 
tirent. 

Par application du premier principe ci-dessus énoncé, la section centrale a 

* La section centrale était composée de Ml\l. Fallon , président, Éloi <le Burdinne, Dejaeqke«, 
Du Bus aîné, Peters , Troye et Heptia , rapporteur. 
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n d un-. : ljllJ tout h.ibit aut du 1·oynnrne i:eul rt'.·cL1111eL' contre les plans dr-s rhe:­ 
iuius , iciuaux qllc les communes fc.rnut. d!'csser; que les couseils pl'Oviucinw, 
el. d,111s CC't lai us cas, le Gouvernement., .urètcrou t la direction el la lm ucu1, 

que dl'\1 out a, oir les chemins vicinaux de Grande couuuunication , ,\u rnoye11 

de ces nicsu 1·e~. let. ch om ius , icinaux présent cront un système d'ensemble qu'ils 
11'au1 aient p<1s eu s i chaque commune avait été libre de classer ses chemins sans 
<:13arcl aux besoins des co uuuuues voisines. et sans rsard aux plaus proposés pa1· 
celles-ci. 

Le dcu xièmc principe a amené la section ceutrale à reconnaître dans la loi 
deux espèces de clieru ius vicinaux . savoir : 1° ceux de urnnJe communication. 
qui servent à plusieurs communes , à une province ou partie de province> et 
même ù des provinces rliffércntes ; 2° les chemins vicinaux qui servent plus spé­ 
cialernent ù la corn mu ne sur le territoire de laquelle ils sont établis. 

Cette dist inctiou , qui existe dans la nature ruême des choses 1 étant une fois 
reconnue dans la loi, a amené à introduire plusieurs articles nouveaux dans le 
projet que propose la section centrale : ainsi, dans le cas où un chemin est utile 
à plusieurs communes, elles co nu-ibueront toutes à son entretien; quand il sera 
utile à plusieurs conun unes 1 en même temps qu'à u110 ou plusieurs provinces . 
celles-ci poun o iront à une partie des dépenses d'entretien , proportionnée à 
\"nt.lité que le chemin leur procure. 

Quand un établissement industriel déuarde considérablement un chemin et 
que celui-ci lui est d'un grand usage 1 le propriétaire ou détenteur de cet établis­ 
sement »ern obliue de subvenir à une quotité <les frais d'entretien. 

Il aurait été injuste dans tous ces cas de laisser peser la totalité de la dépense 
sur les seules communes où le chemin se trouve établi 1 tandis que le chemin est 
d'utilité rrénérale el sert peu à ces communes. 

Le projet contient encore une autre disposition qui pourra produire de bons 
effets : il arrive souvent qu'un chemin bien entretenu dans la traverse de plu­ 
sieurs cornrnunes , perd toute 1,011 utilité pan~e qu'une commune intermédiaire 
ne peut entretenir la partie qui se trouve sur son territoire, ce qui établit une 
solution de continuité qui rend inutiles les parties même bien euuetenues ; dans 
ce cas . la province est autorisée à accorde!' une subside à la commune qui 111an­ 

querait de ressources pour entretenir la partie qui tombe à sa charge. 
Après avoir exposé sommairement l'économie <lu projet, en ce qu'il se rattache 

à la classification. des chemins ~ et l'obligation de la part des communes. Je1, 
provinces, des usiniers ou industriels, de contribuer à leur entretien, il me l'este 
à faire connaître quels sont les moyeus que le projet met à la disposition des 
communes pour satisfaire à celte obligation. 

Si les communes possèdent des revenus ordinaires suffisants pour entretenir 
leurs chemius , elles doivent d'abord les employer; ce n'est que dans le cas où 
ces revenus ne suffisent pas qu'elles peuvent recourir aux moyens q-ue nous allo us 
indiquer: eu effet 1 l'entretien des chemins étant une charge _communale: c'est 
la caisse communale qui doit y faire face, et les habitants ne doivent contribuer 
que pour suppléer à son insuffisance. 

Le projet 11e prévoit donc que le cas où la commune est obligée de se créer 
<les ressources extraordinaires à défaut de revenus 1 et: dans cette circonstance. 
le principe que tous se servant des chemins, tous doivent contribuer à leur en­ 
tretien: a encore ici servi de règle à la section centrale ; pour atteindre tous les 
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conlrihualc~ k plu~ équ1lc1blc1ue11t possible I le projet pl'oposc qu,\l I c b.ises dP 
colrs;1tio11 : 

10 1)('.s ce11li1i1P11 :1dd:tin1wcls aux t·o1llribt1lions directe,., p:t)<.:es d •• ti:; la cu111- 
m uucs :, 

2.° Uu« cul is.it iou sur les chcv au x 1 hèles de somme ., de t rnit d les vo iuu cs 
de toute QSl .ècc : 

3° Une cot is.rt ion persounellc su:: cha q ue chef de famille; 
.,0 Une cont ribut iou ù fournit· par les propriétaires ou détenteurs clétahlis1>e­ 

menls industricls . dans les cas où ces établisscrucnts causent des dt\p adat ions 
extrao1·dirrnircs nux chemins entretenus par les communes. La se et ion a été uua­ 
nimcment convaincue que. pour obtenir une répartition juste entre tous les 
zonuibunbles . on ne pouvait se borner à 1111c base unique de cotisation I et qu'il 
fallait en adruct lre plusieun concu rr-erurnan t. En effet , si on se borne à imposer 
des eeutirnes additionnels aux co ntrihu lions payées dans la com ruun e ~ les ren­ 
tiers 1 les uég:ociants ~ les charretiers, les usiniers ne cout ri hueront. pas en raison 
de l'usage et de l'utilité qu'ils retirent des chernius , ni des dég radat ious qu'ils 
y comm ettent ; si'. au coutraire . on n'admet que la cotisation personnelle sui· 
les habitants , les propriétau-es forains ne contribueront pas; et , eu résultat. 
presque personne ne contribuerait dans une juste proportion de l'utilité que 
lui procurent les chemins: ni de l'usage plus ou moins étendu qu'il en fait : 
c'es t ainsi que les hlatiers , les charretiers. les inclustriels tenant chevaux. ne 
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contribueraient qu'à h\pl de ceux qui ne circulent (1u·à pied ou arec des 
brouettes. 

Cepenclaut ce système si équitable a reucouu-é une forte oppositiou de la 
part d'un assez rrrand nombre de membres de la Chambre; qui rejettent tout ;\ 
fait les cotisations en journées <le travail sur la personne des habitants , les 
chevaux , les voitures. etc .. , qu'ils qualifient de corvée. Ces cotisations en pres­ 
tations en nature ., disent-ils. donnent lieu à un grnnd nombre de vcxations . 
coùteut beaucoup aux contribuables sans donner presqu'aucun résultat , sont 
inexécutables, parce que l'autorité municipale n'a aucun moyen ile forcer le 
contribuable à travailler: surtout aujourd'hui que nos rnagistr-ats 1 qui sont 
électifs; devraient ernploj er des moyens coërcitifs contre des habitants dont 
ils tiennent leurs pouvoirs. 

Ces objections ont été reconnues, par la section centrale 1 pour être assez 
fondées • aussi n'a-t-elle pas admis dans son projet la véritable prestation e11 

nature , ccst-à-dir-e la corvée obliqatoire et forcée dans tous les cas et dans toutes 
les localités . elle n'a pas voulu d'un principe absolu qui, dans beaucoup de 
circonstances \ aurait arneué de fâcheux résultats. 

La section 1ù1 admis la cotisation de prestations en journées <le travail, que 
comme base cle rJpartilion équitable entre tous les contribuables, et afin d'ar­ 
river à exiger de chaque citoyen une contribution proportionnée à l'utilité 
qu'il retire de l'usage d'une chose publique, qui doit être entretenue par tous 
ceux qui en profitent. 

Si on <lai{}Be réfléchir un instant sur l'économie du projet de loi , on sera 
bientôt convaincu que les inconvénients reprochés à la coi .. vée ne pourront pas 
se présenter sil vient à être converti en projet de loi, puisque les autorités 
communales et provinciales auront par-devers elles les moyens les plus efficaces 
de les prévenir. 
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Eu ellet , d'aborr] les conseils counnuu a ux auro nt la f'.icullt~ de convertir les 

jomrn~cs de truvnil Cil tûchcs ., et de statuer. p.ît' ex crup!e . r1ue celui qui sera 
imposé ,\ une journée de t rnvni l eu sera libé1é c11 ouvr.uit deux ou tro is mètre.:; 
de Iossé . e n d(\liJayn11 l cl eux ou trois rnèl I't'S de terre ., ou en cassa n l u11 1uètre 
cube de pierres ., etc. ( art. lH du prnjet); cc n 10Fn fera exécuter les pi esta­ 
tiens et diminue sinuulièt curent les d illicult é« el les incoux énicuts. Daus le ca~ 
où cette mesure ue sullit pas., le projcL donne un a utre moyen de faire tltti JJc 
saurait manquer son effet 1 en autorisant les dépnl.1lions des conseils proviu~ 
ciaux 1 sur ln demande des autorités connnunnlcs ., à ordonner que les cotisa­ 
tions en nature devront uécessaireruent être acquittées eu .1rgcnt. 

Il résulte de cet ensemble de disposit ious tf u c là où la prestation en nature 
n'est. pas dans les mœurs du pa) s, là où le rrrnrnpie douvriers ou tout autre 
motif la rend difficile dans la pratiquo , elle ncxist era réellement pas, puisque 
les autorités cornmuuales et provinciales pouri-out décider qu'elle sera acquittée 
en ari:,ent : ce ne sera plus alors qu'une base de l'assiette de ln contribution i\ 
fournir pat' les habitants, à laquelle aucune des cri tiques adressées à la pres­ 
tatiou en nature ne peut s'appliquer. 

D'aillcurs . on voudra bien observer que les adversaires J~ la prestation en 
nature 1 qui la qualifient improprement Je corvée pom la rendre plus odieuse: 
se fondent uniquement sur ce qui se passe dans les localités qu'ils connaissent 
le mieux , pour soutenir qu'elle est impraticable et impossible à faire bien 
ex écuter ; mais ils ne tiennent aucun compte de ce que., dans d'autres localités, 
ce mode de prestation produit les résultats les plus satisfaisants 1 à tel point 
que nulle part les chemins ne sont aussi bien eutrct.enus ; dans cet état de 
choses , est - il convenable de condamner tout à fait la corvée 1 puisqu'on 
l'appelle ainsi 1 et cela pour satisfaire aux exi1Jenccs d'une partie de nos pl'o­ 
viuces en sacrifiant les intérêts des localités qui se troux eut bien de l'emploi de 
Ia corvée ? Ne suffit-il pas, et ceci s'adresse à tout homme qui jugera sans 
préoccupation 1 de laisser aux autorités constituées lu faculté de la remplacer 
1mr une cotisation en argent, quand elles croiront qu'elle ne peut donner de 
bons résultats? .... La loi serait impi udeute si , sans nécessité , elle heurtait les 
usa3es et les habitudes de nos populations; en pareil cas . les lois restent souvent 
sans exécution. Ces cousidératious ont enr_psé la section centrale à adopter un 
système qui donnât aux auloi-ités locales la fa cul té de faire conuibuer les habi­ 
tants en argent ou en nature . selon qu'elles ju3·eront qu'il conviendra le mieux 
à leurs administrés. 

Afin de me conformer à l'usage adopté dans la rédaction des rapports faits 
à la Chambre, je bornerai ici les considérations générales el l'exposé som­ 
maire des principales dispositions du projet; obligé <le donner sur chaque 
article l'analyse des observations des sections , el <les motif; qui ont déterminé 
les propositions de la section centrale 1 j'aurais craint de tomber dans des répé­ 
titions fréquentes 1 si je m'étais ici étendu davantage. 

Une seule section a fait une observation {}énérale sur le projet : elle aurait 
voulu qu'il fixât les distances des plantations et des constructions que les 
propriétaires riverains pourraient faire le long des chemins vicinaux. La 
section centrale 1 ayant porté son attention sur cet objet; a pensé que la loi 
actuelle ne devait point s'occuper de ces poiuts , sui· lesquels des lois en 
Yigucur pour tout le royaume ont déjà prononcé , en effet , les communes étant 



propnétaircs des chemins vicinaux situés daus l'élcnduc clc leur l<:>rrito1rc 1 

1 a rl . û71 du Code civil , ;t défant duu cicus usage:, locaux. ùétern1i11c la dit-lance 
:\ obscn·c1· pou1· les plan tal io us darb rcs ou de h.i ics : ces u:,,ag<·s anciens et: 
dans le cas où il ueu existe l·,as i l'art. Gïl du Code civil cl(j,\ cité. f'o1·111cnL 
une légisLllion coiuplète . bien cou n ue et en pleine vig ueur dans t out le 
ru:i aumc. 

Quant aux. constructions que les riverains voudraient foire le lo11G des ch e­ 
.nins. l'art. DL\ n° 7, de la loi couununa!e , a charffé le col!é3e des bonr1.puc_..rre 
cL éche ; iris <l'en do nuer l'ali1_p1ernent .. et pal' là leur n conféré le pouvoir néces­ 
saire pour maintenir lïntégrilé cl la bonne conservation des chcrn ins ., en s 'assu­ 
rant si les d i-tauces l<:\;ales des co ustructious sont observées, el si: étant à la 
distance voulue 1 les constructions ne nuiront pas aux chemins. 

La section centrale ::i pensé que ces diverses dispositions avaient sulfisam­ 
ment pounu aux deux po in ls en question, et qu'il était dès-lor s inutile de s'en 
occuper d.uis la loi actue lle ~ vu surtout que la lé3islatiou e n vioue:ur n'a été 
l'objet d'aucuue plainte 1 et ne paraît pas donner lieu à des abus. 

ART. 1 cr du projet du Gonz:e1·nement. 

La 1re section désire que la loi définisse d'une manière précise ce qu'on doit 
entendre pa1· fraction de cormnu ne , et par un chemin vicinal lc!ga1cment 
?'CCO J /,11, U. 

Elle se demande s'il sera fait une classification des cbem ins vicinaux d'après 
leur destination et leur degré <l'utilité: el die est partagée sur ce point; les 
membres qui désireraient qu'il y eût un classement 7 demandent quïl soit fait 
par le conseil provincial. 

La deuxième section croit qu'il serait prudent de supprimer cet article. 
La troisième section observe que la définition que l'article dont il s'agit donne 

des chemins vicinaux est vicieuse ~ et ne donne pas une idée exacte de ce qu'on 
doit entendre par un chemin vicinal ; un chemin étant déclaré vicinal par cela 
seul qu'il sert à la généralité des habitants d'une ou de pl usieurs communes 1 
ou même d'une fraction de commune, sans é11ard au mode de circulation en 
usage sur cc chemin, il s'ensuit que la définition peut s'a ppliquer aux rrrandes 
routes de l'État, aux routes provinciales 1 aux chemins de 1rn1·e exploi lation et 
ruème à ceux résultant de servitude, De ces observations la section conclut 
que la définition devait être supprimée: ou tout au moins devait être remplacée 
par une autre plus exacte; ce qu'elle reconnaissait être t rès-diflicile , sinon 
impossible. Toutefois, elle propose la rédaction suivante, qu'elle prie la section 
centrale darnéliorer , si possible , en cas qu'elle croie que l'article ne doive pas 
être en tièreruent supprimé : (< Tous les chemins qui ne sont pas des srandes 
routes ~ des chemins de pure exploitation 1 ou des chemi ns de servitude de 
passage entre voisins , sont des chemins publics vicinaux et sont assujettis à la 
visite, à la surveillance el à l'ad ministratiün de l'autorité municipale 1 quels que 
soient le mode de circulation et leur largeur. n 

La cinquième section observe que l'article en discussion paraît détruire la 
classification des chemins vicinaux, consacrée par différents règlements provin­ 
ciaux, quoique celte classification puisse avoir certaine ut.il ité pour faire reeon­ 
naitre à qui appartient la propriété du sol sur lequel les chemins sont établis, 
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\.'l :1 (jlll ltlCntlllJc Id ('k11'fr~ -1(~ lr-nt rcl icn . 
:--uil oh'-l'l'\.t!ion. <:il(! 1·0111:t1·q~,,~ •1u·aul1·c'1'0;:; !t'., che·1:i:1~ a:)i1c!~,s rn1;rn1c (1•(aÎ<'lll 
cum,idéi-c\, cnn111u· \H'C1[11'i<'.t(~: publiques et ét aieut cutret euus j!,tt' les sein11cur~ 
ou les com muuaut és : le.~ d1cn1ÎllS claisaucc. lei> sent iers , n·t:taicut con~id(i1·és qup 
comme ri<'.'> ~cnilml<·s et t o mhaicut ,\ drnqjc des riverains ou des usaucrs;, la 
qualiflca t iou de 1·0!)011,r, 0:1 aut re, faisait couualtrc à la fois 1e propriétaire du sol 
du chemin et celui qui était char0é de l'entretenir. 

La section 1·ecp-ctte riue le projet nit perdu ces principes de \'UC. cl t:,ernble 
même les avoir complétemnnt repoussés . ainsi que l'indique l'art. 11 du projet. 
qui paraît les considérer comme des propriétés communales, quoique l'art. 2:5 
puisse laisser supposer que certains chemins ne constituent que des servitudes. 
Elle in rite la section centrale ù pcscl' ces observations et à cooi-rlouuer les di­ 
verses dispositions du projet, de manière à faire disparniu-e tout doute sur les 
principes, et toute contradiction mème apparente entre les dispositions diffé­ 
rentes du projet. 
La section centrale a examiné les di vers points sur lesquels les sections avaient 

attiré son attention. Elle n'a pas cru que ln loi actuelle doive décider d'une 
manière absolue que les chemins sont ou ne sont pas des propriétés de la com­ 
mune où ib sont situés, ni qu'ils doivent être entretenus par les ccmrnuues 
dans tous les cas où elles en sont prcpriétaires , car il est des chemins que les 
communes entret ieunent quoiqu'elles n'en soient pas propriétaires, comme il 
en est dont elles sont propriétaires :. qui sont entretenus par des particuliers. 
Ces points nont pas besoin <l'être réglés par la loi actuelle; il est pr-éférahle de 
laisser subsister ce qui existe sans blesser les droits acquis, pourn1 que l'on 
prenne les mcsu res nécessaires pour assurer la conservation des chemins et leu!' 
entretien p~n· ceux qui en ont aujourdhui l'obligation ..... Ce but sera atteint 
~u moyen du tableau et des plans des chemins que les co mrnuu es seront obit­ 
Bées de fail'e dresser en vertu de l'art. '.2 du projet. Ces plans et ces tableaux 
indiqueronL les chemins qui sont vériiablement vicinaux , ceux r1ui ne sont que 
des serviludes , ceux qui ne sont que des sentiers: enfin ils indiqueron t ceux qui 
doivent être cutr et enus par d'autres que la commune de leur situation : ou 
sent que les rènles et les principes absolus qu'on poserait dans la loi. ne pour­ 
raient que gêner ccnsidérnb lcruent les communes lorsqu'elles procèdel'ont à la 
reconnaissance des chemins et à la confection des plaus , il surgirait inévitable­ 
ment une foule de contestations sur leur application. ll a paru préférable de 
s'en tenir; ainsi que le fait le projet , à obliger les communes fi constater par des 
plans, l'état des chemins et leur destination actuelle , sans leur prescrire des 
rèules absolues. en leur laissant toutefois le soin de faire restituer les emniéte- u I l 

ments .. et Je leur donner l'élargissement et la direction convenables là où le 
besoin s'en fera sentir. 

Ces considérations ont porté la section centrale à supprimer tout à fait 
l'art. l cr du projet : il serait difficile, dangereux même, de donner une défini­ 
tion qui , à défaut d'exactitude rigoureuse, pourrait donner lieu à des discus­ 
siens sui· le point de savoir si un chemin est ou n'est point vicinal , et qui 
pourrait amener pour résultat qu'un chemin tout à fait indispensable à une 

· commune serait déclaré non vicinal , tandis qu'un chemin d'aisance peu irnpor­ 
tant serait reconnu pour vicinal ; ce qui serait tout à fait contraire à l'intérêt 
général et à l'esprit du projet de loi. 
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Au rr-stc , chacun se fait une idée assez exacte de ce qu'est un chemin 
viri11~1. pom· n'avoir pas besoin d'une (1t:nnitio11 pour L.pprcndl'c; la loi ne 
dira donc \Jas ce qu'on doit cutr-udre par u11 ch cm in v icinal : cc seront les 
comrnu11es~ sous I'npprcbation des dt:putalions des conseils provincinuv ., qui 
M:;irrnet·ont ceux qu'elles considèrent connue tels. La loi n'e>-itrc pour cela 
aucune condit io n ; elle abandonne tout à fait cette apprécintion aux conseils 
coi11rnu11aux et provinciaux, qui prendront pour rè3le les besoins loca u x , la 
t-ilua1ion cl l'état actuel des chemina. Lorsque les communes feront les plans 
de leurs chcmin s , elles y comprendront tous ceux qu'elles considèrent comme 
vicin aux ; la voix de réclamation sera ouverte à tous les inl.ér-essés ; l'autorité 
supfricmc prononcera sur les contestations qui s'élèveront : par ces rnoyens, le 
bon classement, l'entretien et la conservation des chemins 1 ainsi que les inté­ 
rêts des particuliers, seront mieux assures que par une définition légale de ce 
qu'on doi l entendre par un chemin vicinal. 

AnT. 2 die projet (1er de la sectïon cerurale'y. 

La deuxième section demande que les plans d'alignement et de délimitation 
soient faits rrratuitement par les aéomètrcs du cadastre. 

La sixième section pense qu'il serait dangereux <l'obliger les communes à faire 
dresser des plans, d'abord parce qu'il n'y a aucun moyen de s'assurer de leur 
exactitude ~ ensuite parce que ces plans seront très-coûteux: et très-difficiles à 
dresser, et enfin parce qu'il surgira nombre de cas et de discussions dans les­ 
quels ou contestera leur force probante: notamment dans le cas d'une contes­ 
tation entre les deux riverains J\111 chemin qui discuteraient sur des questions 
de limites entre leurs héritages; elle observe en outre que là où le cadastre est 
achevé. les plans cadastraux suffisent; sans obliger les cornmuues à en dresser 
de nouveaux. 

Ces observations n'ont pas paru suffisantes à la section centrale pour faire 
rejeter la disposition proposée, laquelle a été adoptée par quatre membres 
contre un. La majorité a pensé qu'en admettant même comme réels les incon­ 
vénients signalés par la sixième section, ils ne balançaient pas l'utilité que pro­ 
cureront les plans, qui peuvent seuls assurer la conservation des chemins 
vicinaux et empêcher qu'on y commette des usurpations. 

L'exactitude des plans a paru devoir être suffisamment assurée par l'accom­ 
plissement des formalités prescrites par le projet : la reconnaissance des che­ 
mins 8Ut' les lieux, l'affiche i et le dépôt des plans à l'inspection de tous les 
habitants 1 la voix de réclamation ouver te à tout le monde, la décision en 
1 cr deflTé de juridiction par le conseil communal, qui possède toutes les con­ 
naissances locales, et enfin l'appel autorisé devant la députation du conseil 
provincial, sont des épreuves qui garantissent que les plans seront minutieuse­ 
men t exacts ou <lu moins ne présenteront que des erreurs peu nombreuses et 
bien peu importantes, lorsqu'ils les auront subies , et qu'ils seront définitivement 
arrêtés par la députation du conseil provincial. 
Quant à l'objection de l'inutilité d'cxil}P.I' de nouveaux plans là où les plans 

du cadastre existent et peuvent les remplacer, chacun sent qu'elle porte à faux; 
en effet: les plans du cadastre ne présentent pas les mêmes aaranties qu'un 
plan spécial fait avec la solennité qu'exige le projet de loi. Lorsque les plans du 
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cadnst rc ont été dressés. ni les communes ., ni les propriétaires ri, crnius n'ont 
porté leur attention sur la partie qui conccrw1.it les chemins vicinauv . chacun 
s'est occupé uniquement du lJOÎnL de snvo ir sî son hel'Îtace y DQumit pou1· sa 
véritable contenance; il doit pal' suite s·y rcucoutrcr quelques e1·reu1;s: tant sui· 
la direction des chemins que sur leur lal'ucul' ~ on n'a fait alors aucune attention 
aux usurpations faites pal' les rivcrn ins \ ni anx e.npriscs qu'il conviendrait de 
faire pour l'ébrgisscrnent ou la rectification des chemins : d'où la couséqueno­ 
que des plaus spéciaux sont tout à fait nécessaires pour obtenir le résultat que 
le projet se propo5e. 

La section a aussi pensé (ru'on ne pouvait cha1·5cr les s·éornètres du cadastre 
de faire rrratuilement un ouvrnge aussi considérable que les plans des chemins 
vicinaux de tout le royaume; il ne serait pas équitable de leur demander un 
pareil travail sans les iudemniser , et la section n'a yu aucun motif plausible 
de charger l'État d'une dépense sernblable , qui est principalement d'intérêt 
communal. 

Par suite de la suppression de l'art. 1er du projet du Couvernernent, il a paru 
nécessaire <le prescrire aux communes de comprendre les sentiers dans les 
plans qu'elles feront dresser: il est aussi iniportant de maintenir ces comrnu­ 
nications , qui servent aux uens à pied. que celles qui servent à la circulation des_ 
voitures: cette addition était nécessaire porn· rentrer dans l'esprit du projet du 
Gouvernement, qui déclarait vicinal tout chemin servant à une fféneralité d11a­ 
bitants ., quel qu'en fî1..t le mode de circulation, 

Anr , 3 cbt Gouvernement ( 2 de la section centrale). 

La sixième sectiou , ne voulant pas qu'il soit fait des plans 1 n'a pas examiné 
cet article ni les suivants. 

Les autres sections l'ont adopté. 
Néanmoins la cinquième a demandé s'il ne conviendrait pas de fixer un mùii­ 

niusn. et un ma xùnuan. de Iarneur 1 d'après une classification à arrêter par 1a loi. 
La section centrale n'a pas cru qne cette fixation de largeur et d'une classi­ 

fication fût possible sans inconvénient; il vaut mieux laisser aux autorités 
locales le soin de fixer la largeur d'après les hesoins et l'utilité de la localité; 
que de prescr-ire dans la loi des laqJew·s qui , dans certains endroits , pour­ 
raient être insuffisantes, et qui , dans d'auües ~ dépasseraient de beaucoup les 
besoins. Nous avons d'ailleurs la preuve que les dispositions de cet.te nature ne 
produisent aucun résultat. Plusieurs rèrrlements provinciaux avaient consacré 
une classification des chemins vicinaux dont ils avaient fixé la largeur par classe; 
ces règlements ont toujours été lettre morte, et n'ont pu être mis à exécution , 
à tel point qu'il n'existe presque pas de chemin auquel on ait pu donner la 
largeur lé13ale. 

ART. 4 du Gouoernemesit (3 de la section. centrale). 

La troisième section a proposé la suppression de la dernière disposition de 
cet article I qui prescrit l'insertion de l'annonce du dépôt du plan dans un 
journal de la province , cette insertion lui ayant paru inutile pour la grande 
majorité des communes où les journaux ne sont pas lus. 
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La section centrale ne s'est pas ra ll iéc ,\ cette propo~Îl1on .. et a adojil<'· l':1:·­ 
ticle en enlier. 

Elle a peusé c1uc dans la plu pari des cas. li usert iou dant> un Juu1·1wl "e1 ,11L 
utile .. mëmc quund Ic jou rnal n o scrai t pus lu daus la coi.unune , ccl Io it1b(1t1011 

pour1c1 alors êl1 e utile ponr avei tir les propriétaires forains et les hab it ant s de~ 
cornmtmes , orsrues. 

Anr , 5 die Gouvernement ( 4 de la section centrale). 

Il importait que les propriétaires des terrains sur lesquels les communes 
x eulcnt faire des emprises eu fussent avertis , celte disposition G·arn.ntil qu'ils 
le seront, et elle a reçu l'approbation unanime des sections. 

Arn. G du, Go1tl'ernement ( :5 de let section centrale). 

La troisième section a proposé de remplacer les mots tout lwhürmt on JJl'O­ 
pridtaire [orain , par ceux Je: tout ùuiioidu . Cc ne sont pas~ dit-clle . le:-; 
habitants de la cornmuue , ou les propriétaires for ains qui out seuls intérêt ù la 
bonne direction el à la bonne administration des cheuii us , icinaux. sit u és da u-, 
la commune; le."> habitants des communes , oisiues el même de communes assez 
éloignées peuvent avoir a1·1rnd intérêt à réclamer contre les plans el le classe­ 
ment d'un chcmin , afin qu'il soit entretenu et éla1gi d'une manière uniforme 
dans les drflérentes communes quil traverse; les chemins ne sont vraiment 
utiles que pour autant qu'ils sont uiablcs dans toute leur longueur : c'est un 
point dintérêt général~ dont il cou vient de laisser à chacun le droit de réclaiuer 
Pa pplica lion. 

La section centrale a adopté ce changement 1 qui devenait encore plus néces­ 
saire depuis qu'elle a admis qu'il y aurait des chemins vicinaux de GTandf.' 
communication dont l'entretien sera à charge de plusieurs communes, el 11ï(!111e. 

pour partie: à charge de la province. 11 aurait nécessairement fallu 1 ponr ceux­ 
là 1 étendre le nombre des ayants droit à réclamer : on n'a vu aucun inconvé­ 
nient à le faire pour tous les chemins sans distinction. 

ART. 6. 

Toutes les sections ont adopté cet article sans observation. Cependant la 
section centrale a pensé qu'il convenait de porter à deux mois le délai dam, 
lequel le conseil communal devra statuer sur les réclamations qui pourront 
être faites contre les plans , ces réclamations peuvent être nombreuses et pré­ 
sen ter des difficultés sérieures ; il peut être nécessaire, pour les décider, de 
faire une instruction sur les lieux, de rechercher des pièces: en pareil cas: le 
délai d'un mois était évidemment trop court. 

La troisième section a aussi proposé que 1 soit qu'elle nit été attaquée par 
appel ou qu'elle ne l'ait pas été , la décision du conseil municipal fùt envoyée à 
la députation du conseil provincial chargée d'arrêter définitivement les plaus; 
cette mesure aurait pour but d'attirer plus particulièreuien t son atten lion sur 
les plans qui auraient été l'objet de réclamations; par ce moyen les députations 
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~craicnt mises à même de les soumcl t re :\ uue révision , inèrue dans le cas où la 
d0cision du conseil ruuuicipal n'est pr.s allnqut:c. 

La même section a propos(~ de laisse!' la déci~ion du conseil municipal à 
l'inspection du pulJlic pcn da n t tout le délai d'appel 1 et de d ouue r le droit 
(l'é1ppel ii tout citoyen linbitaut ou nou la commuue. 

La section centrale: sans se p1·ononcer :::m· le mérite de ces proposit ions: les 
a regardées comme réGlcrnentaires; les conseils provinciaux pourront. lem· 
donner place dans les rèGlcrnents qu'ils seront appelés à foire. 

r\r.T, 7. 

La deuxième section a proposé de porte1· à deux mois le délai accordé pour 
interjeter appel de b décision ~lu conseil municipal; la section centrale s'est 
ralliée à cette proposition. Le délai d'un mois a paru trop court dans une ma­ 
tière aussi importante et qui peut susciter des difficultés extrèmemen t fl'l'él''l"es. 

La cinquième section a demandé s'il ne convenait pas de rappeler dans cet 
article que les contestations sur des questions de propriété seront soumises aux 
tribunaux civils i la section centrale a pensé que l'art. 11 du projet le disait 
suffisamment, sans avoir besoin d'être répété ici. 

ARr. 8. 

La troisième section, ainsi que la section centrale) propose de porter à trois 
mois le délai imparti aux députations du conseil provincial pom juger les 
appels des décisions des conseils communaux. Outre les motifs donnés aux ar­ 
ticles précédents pour augmenter les délais donnés pour les décisions des con­ 
seils communaux et pour l'appel de ces décisions, il y en a ici un très-puissant, 
qui est le grand nombre de décisions que les députations auront à rendre, et 
l'impossibilité absolue de le faire dans un délai aussi court que celui d'un mois. 

ART. 9. 

Cet article n'est que la reproduction de l'art. 77, n° 6, de la loi communale. 
qui statue que la reconnaissance et l'ouverture des chemins vicinaux doivent 
être soumises à l'approbation des conseils provinciaux. De tout temps on a 
reconnu que la surveillance et la police des chemins vicinaux ne pouvaient être 
abandonnées aux conseils communaux sans être contrôlées par une autorité 
supérieure. Autrefois ce contrôle était exercé avec un pouvoir presqu'illimité 
par les officiers des seigneurs; plus tard il le fut par le préfet et les autorités 
départementales inférieures, et en dernier lieu nous avons eu les commissaires 
,•oyers et les autorités provinciales. Toujours on a senti le besoin de faire sur­ 
-veille!' les communes; et aujourd'hui autant que jamais, il est nécessaire d'avoir 
un pouvoir qui veille à ce qu'elles exécutent les obligations que la loi leur 
impose , si on désire avoir un bon système de communication el des chemins 
vicinaux bien entretenus. 

Le paragraphe de cet article a été critiqué par la troisième section. Les 
termes ne lui en ont pas paru clairs 1 en ce qu'ils semblent autoriser à remettre 
successivement en discussion des contestations qui- auraient été décidées en der- 
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nier rcssorL par la (lt•putalio11 d11 conseil proyiuc1:1l: si tel e~L le sr us de Iart.iclc. 
il ct-L iuud missi l.lc . dit la H•c·(ion '. pal'CC qu il e1,,t dï1itér,:1 public que les conlcb­ 
latious aient \111 ternie, o l qu'on Ile puisse l'C'\e1,i1 mi· une dfri~ion souverniue . 
sous prétex te cl crieur on de mal ju0é 1 une sein hl.ible dJC'i1,io11 devant èt rc irré­ 
H1cablc. 

Cq1cnda11l la section i ccormalt que le projet est susceptible d'une autre 
sir.JJificatiou. ù suv o ir: c1ue l1's plans , c'est-à-d ir-e . la direction . la larrrcur et Ü 1 , 1 lJ 

l'alir,ncment des chemins. pourront toujours èl re modifiés si. à l'aveni r, l'utilité. 
ln cou venance ou la nécessité de pareilles modifications venaient à exister et 
ù être démontrées 1 et cela nial3ré qu'ils eussent été précédemment approuvés 
dcfinitiYernenL par la députation clu conseil pro, incial. La section approuve­ 
rait l'article entendu en cc sens. 

La section centrale a cru que le projet ne pouvait êl 1·c interprété autrement: 
celle sirr11ificatio11 lui a paru la seule admissible I puisque sans cela il y aurait 
contradiction entre les deux paragmphcs de l'article ; le }cr § disant que les 
plans seront arrêtés définz"ti'vement, tandis que le 2e § permettrait <l'r revenir 
et de les remettre en discussion. 

AnT. 10. 

Cet article n'est que l'application du principe que les questions de propriété 
sont du ressort des tribunaux civils, Il n'a donné lieu à aucune observation. 

AnT. 11. 

La cinquième section a trouvé l'article trop général., et que l'imprescriptibi­ 
lité ne devait exister que dans les cas d'usurpations et d'empiétements faits sur 
les chemins vicinaux: Dans les autres cas: di t-elle 1 la prescription doit être 
adrnise , un sentier , un chemin d'aisance , qui ont toujours été considérés 
comme des servitudes ., ne doivent pas être imprescriptibles et être rendus à la 
circulation, après avoir été fermés pendant ::JO ans, terme fixé pour la pres­ 
cription des servitudes de toutes les espèces. 

La section centrale a pensé que ces observations ne de, aient rien faire chan­ 
ger au projet. l l n'est pas question ici de porter aucune atteinte aux droits 
acquis, ni de faire revivre les chemins ou sentiers lé3a!eme11t prescrits ; l'ar­ 
ticle ne dispose que pour l'a, enir , Quant à l'imprescriptibilité, le principe en 
a de tout temps été admis 1 ce qui démontre qu'on l'a regardé comme utile. Il 
convient en effet, aujourd'hui surtout que les populations augmentent , de 
conserver aux communes tous leurs moyens de communication 1 et de ne pas 
les exposer à les voi r murper par suite de la négligence 1 ou d'une tolérance 
coupable de la part des administrations communales, 

CHAPITRE If. 

ART. 12. 

La première section voudrait que l'usage ne fût pas admis comme titre suf­ 
fisant pour forcer les propriétaires riverains à continuer à entretenir les che­ 
mins qui longent leurs propriétés. 

6 



La tlcu\it~•111c scct ion veut que ln rè-glc fl<:n01,1 le soit. q uc là où il n'y a pas de, 
revenus couuuunau x sulli-auts puut' y pcur v cir. lès dt'·pcn:,es dc11!1·eticn dr~ 
chemin~ \ iriua ux scient .'1 chai QC des hahitau ts d de toutes les prnpr1·(:!c!s 1:,Îlu(ic:-. 
sur le lcrrituiic- de ln couuuuue. 

La cinquiè.uc section a ét(S divi~éc <l'ot;inion w1· le poittl d,3 ~aroii· ,,i l'Lhdt;e 
suflirait 11our con! inuer ù faire supporter les frais d cnt rel ie n a u x propriétaî1 es 
riverains des c herm us. La moitié cles mciuhres de la ~('l'[Îon veut Lieu admettre 
l'usage corn me litre sullisaut ., s'il ne ~'at3il tplc d.e chGl'(\Pl' les riverains des répa­ 
rations ord iuairos . sans fourn iüu-cs de mntéri.iux ou de faseilles; elle le !'('jette 
au conu-a ire , s'rl s'n3it de leur foire suppol'lel' l'cutret icu pour le tout el sans 
exception d'aucune pa1 Lie de la .lépensc. 

Les autres sections ont adopté. 
On , oit p3t' les observations qui précôdent qlle cet article fait surgir une 

question [;l'U"\'e, [JOUI' la solu tion de laquelle il ne sera pas inutile de connaître 
la mauière dont il a élé pounu jusqu'à cc joui· aux rép a ratio ns des chemins 
vicinaux , dans les diverses provinces du royaurne. 

Dans les provinces cl'Anvers . Je Ilainau t, de ~a mur~ de Lié5e 1 de Limbourg 
et de Luxernb omg . l'entretien des chemins vicinaux a été de tout temps une 
charge communale; il en était de même dans la province de Brnhaut ponr les 
chemins viciu aux proprement dits; mais il y avait exception poul' les chemins 
d'aisance et les sentiers qui devaient être réparés et être e ntreteuus par les pro­ 
priétaires riverains. 

Dans les deux: Flandres; au cou tr aire , on rencontre une lé3islation diffé­ 
rente: qui remonte à une assez fp'andc antiquité. Là; tous les chemins vicinaux 
étaient et sont encore aujourdhui entretenus 11at' les proprietaires riverains; 
les mêmes propriétaires curent les fossés q ui bordent les chemins , ainsi que 
les rivières et les cours d'eau , qu'ils sont tenus d'entretenir de tout point à 
leurs propres frais. 

Les communes ne sont chargées r1ue de l'entretien des ponts et des aque­ 
ducs qui existent sur les chemins qui conduisent de commune à commune, ou 
qui aboutissent à des grandes roules, ou à des passas·es d'eau où il se trouve 
des bacs ou des pontons. 

Cette léaislation particulière aux Flandres paraît résulter d\1snges fort an­ 
ciens 1 qui plus tnnl ont été consacrés et confirmés par des ordonnances du 
souverain 1 lesquelles ont réulé spécialement pour ces provinces le classement 1 
la largeur des chemins ~ les moyens d'en assurer l'entretien, les personnes qui 
devaient y pourvoir 1 ainsi que les officiers qui étaient chargés de surveiller et 
d'ordonner les réparations. 

Lors de la réunion de nos proviuces à la France, diverses lois mirent l'entre­ 
tien des chemins à charge des communes ; l'art. 2 de la scct. 6 de la loi du 
28 septembre lï91 po1 tait notamment : « que les chemins nécessaires à la 
)) commuuicution des paroisses seraient rendus praticables el entretenus aux 
n dépens <les communes sur le territoire <lesquelles ils étaient établis. )) Un 
arrêté du 4 thermidor an X confirma celte disposition en statuant i art. 4, 
te que l'entretien des chemins vicinaux était à chat'(fC des communes i et 
>J qu'elles devaient proposet· le mode le plus conveu able pour effectuer les 
)) répara lions et pour oq:pniser la manière d'exécuter les prestations en nature .» 

Ces lois étaient tJénérales pour toute la France. Cependant elles ne furent 
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p;1i, cxé·cutécs dans les llnudres . ou du moins on n·y t.1nb p.1s ù revenir aux: .i n 
cicns w-,,11cs et ,\ foire c n lr cl cui r les ch cm ius paï les riv crn ius : ](•s pii'.rds de 
ll'nJ!,irc «ux-mèmcs renu11cc'1c11L ,\ f.iîn..: e:\t:('ttler les lo i., ~;r.'.u<:1,11c:; qui [>J,.'~.cii­ 
,.1Îl'lll aux commuues d'cnlrl·lcuit· lès cheurius . [Jlllll' ~·ui11c :.·-; ,1,1~-icnn(•~ 

coutu1rn'S1 que tout leur pnu, oir nét a it pI'oiJablc111l'nl pas capnb!c d<' ,.:liai,ge, 
.\pl'ès la chute de l'empire d lorsque. :--011s l'ancien (.;crn1·c1•np1111·11l de,, f',l\"s­ 

Bas., les p1·0, inccs furrnt ,-prc\'.rt, ,\ f.1i1·c d cs 1 èglcn1cnls pout' .1~.~Llil't' l t·1drcti,cn 
des chemins , icinnux . l<'.-; d1:1recs c11 furent de 11011H•au njdé,~s w1· IN 
prop!'iérail'es river ;:in~ . qui. dcvuis [o rs .. y 01Jt toujou. s poun 11: l'aucicnuo 
lé!Ji~lation fut de nouveau consacrée pa,, des d ispositious formelles de ces 
111glemenLs; Urnl il e:-t difiicile de se départir <les idées et des habitudes cru a­ 
cinécs depuis lon3tc111p;, ! 

Lorsqu« le Ccu , erncmcnt réditJCa le projet de loi dont nous nous occupo11s. 
w peus éo fut de ne rien cbc1110er ,\ celte 1<-cü.latioll des Flaudres . :1 laquelle 
elles sernbla.cnt si attachées , le projet fut 1·édi[Çé dans le but de respecter ces 
usHg-es: sil était reconnu q uils forment une o!Jliaatiou valable et lét3,1le pou!' 
les propriétaires river-ain s des chemins. 

Les députations des conseils provinciaux des Jeux Fla ndres ont demandé 
li ue la rèffle aénérale que I'entretien <les chemius devait être supporté par les 
communes \ pùt subir une exception pou!' la lisière maritime de ces deux 
provinces ., où les "atc'l'i113ucs sont dans l'usage de les entretenir , en ruèrne 
temps que les digues sui· lesquelles ils sont établis. 

La députation du conseil provincial de la Flandre occidentale a élé plu» 
loin ; elle a demandé que l'exception pùt ên:e étendue à toute cette province. 
où l'entretien des chemins a été Je tout temps à charge des riveraius . « cou­ 
)) turne qui s'est tclleurent , dit-elle, identifiée avec les nrœurs , que la domina­ 
)) tion française a inutilement tenté de la détruire, et qu'on ne pourrait encore 
)) l'attaquer aujourdhui sans faire surgir <les obstacles iusurmon tables et les 
)) abus les plus 13ra,1es. )) 

Les partisans de cet ordre <le choses ajoutent qu'il ne serait pas équitable 
de libérer certaines propriétés de la charge de l'entretien des chemins: pom 
rejeter celle charge sui' la uénéralilé e11 la faisant supporter pat· les co mrnunes. 
Les possesseurs des propriétés r iveraincs <les clicmins , ajoutent-ils ., les ont 
acquises avec cette servitude, et à un prix calculé d'après celle charge; les 
libérer; c'est leur faire une faveur au préjudice des autres propriétés situées 
dans la cornmune , qui jusqu'à present n'ont pas supporté celle charge. 

Cependan l ces raisons ont été combattues dans la section centrale : on a 
répondu qu'il était injuste de laisser pc:,er sur quelques propriétés la charge 
de l'entretien des chemins dont elles profitent toutes; quïl est injuste que la 
propriété foncière entretienne seule <les chemins dont les commerçants \ les 
rentiers, se servent comme elle, sans contribuer en rien ù cet entretien , enfin 
que ce mode nuit au bon état des chemins 1 parce que les pr opr-iétaires rive­ 
ra ins cherchent r ous les moyens de se soustraire à l'obligation <l'entretien qui 
est souvent très-onéreuse. 

La section centrale n'a pas cru que dans un pareil état de choses la loi actuelle 
dùt prescrire d'une manière absolue C[Ue les chemins vicinaux seront dans 
tous les cas entretenus par la commune, à l'exclusion des riverain s ~ 0u par 
ceux-ci plutôt que par la commune. 
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El1c a pcw{ qurl était prdfralilc• cl"ndoplrr la <1Îs[;Of:itiu11 du projl'l qui lni~s(• 
dll\ c<11; 1·i!, :·nll i:1<'iau,,; l(• ~.ni11 de rcchct-chc r <'l de co:1:--:1ct·èi· dnns le'.~ 1·è3lenienh 
quil« d~ncwl f'ain'. !e 11H,dc qui ~e1,1 le plt1sju:--lr. d qui fcr.i ~u1·ni1' le moin , 
de rébi:-!:rncc de la pnl'L d es co ul i i!Jt1ables. 

Ln scct io n a corrnidJré <(lie ~i les usnucs con:-.lilucut une oblication lc:gale et 
valable pom les rivcrni n s ., il ne serait J>as juste de loucher ù des droits acquis . 
que du reste les conseils proYineiaux doi\ eut savoir mieux. que prnonncs si ces 
usnges constituent une obliuation , alahl e et que , par suitc . c'est à eux n se 
prononce!'~ lo rsqu'i]s s'occuperont. de réviser leurs rèGlemenls. 

On n'a ::illéGué aucun motif d'utilité ou d'équité suffisant pour déterrniner 
Je législntPur à annuler les obligations rles riverains qui seraient lés-ales~ et dont 
les communes réclameraient l'exécution : d'uu autre côté 1 la sec! ion ne pouvant 
se prononcer sur leur léi;alité \ -YOUS propose l'adoption de l'article , en suppri­ 
mant toutefois le§ '.2, néansnoius , et quel!e regarde comme surabondant et 
inutile 1 Je dernier § indiquant à suffisance que l'on n'entend porter aucune 
atteinte aux obligations valables. en vertu desquelles des particuliers seraient 
tenus à entretenir soit les chemins vicinaux en Général 1 soit une certaine classe 
de ces chcmins , ou seulement certains chemins. 

La majorité de la section a pensé que la phrase : ni au a ohhgatzons parti­ 
culières légalement co ntractëes ,• s'appliquait à toute espèce d'obligation ~ soit 
qu'elle résulte de titres, d'usages, de lois et même de prescription 1 du moment 
qu'elle est reconnue va lahle et légale ..... Il serait dangereux de maintenir le 
§ 2 1 puce qu'on pourrait en induire que la loi aurait voulu consacrer et con­ 
firmer des usnrres qui ne seraient pas obligatoires. 

ART. 13. 

La :2111e section propose de remplacer l'article par la rédaction suivante : ic En 
» cas dinsuffisance des revenus communaux I il sera pounu aux dépenses pour 
n l'entretien des chemins vicinaux au mosen de centimes additionnels à prélever 
1i par proportion égale sur les contributions foncièr-e , personnelle. les patentes. 
» et sur l'octroi municipal <JU l'abonnement qui le représente . à vot er annuel­ 
» lement par les conseils communaux sous l'approbation de la députation du 
n conseil provincial. n 

Cet article a donné lieu à quelques discussions dans la section centrale. Deux 
membres disaient que les communes pouvant indéfiniment auamenter leurs 
revenus au moyen de répartitions communales el personnelles frappées sur les 
hahitants , les propriétaires forains pourraient, pour se sonsuaire au payement 
des centimes additionnels à la contribution foncière, prétendre qu'il n'y a 
insuffisance dans les ressources comtrucnnles que quand il y a impossibilité 
d'augmenter ces répartitions. Pour parer à cet abus, on a proposé de rem­ 
placer les mots ressources commuriales par ceux de rerenus ordin.aires de Ta 
cctnmu ne , autres que ceuœ prooenaait de réparti'tions personnelles: cette propo­ 
sition a été adoptée par trois membres contre deux; ces derniers ne diffél'aient 
cependant pas d'opinion arec la majorité , seulement ils croyaient que les mots 
ressources communales rie pouvaient avoir une signification différente <le celle 
que la majorité veut donner à l'article au moyen du changement de rédaction 
adopté : en effet, une ta:xe spéciale, extraordinaire et personnelle 1 qui n'existe 
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dans aucune counn uue qui possède clautres revenus 1 et dont le carnctèrc prin­ 
cipal Ct>L de tsupplécr an défant <le revenu ,, 11e peut jamais être qualifiée de 
rcb~ou1 c c com m uualc. 

Cet a1 Iirle contenant le principe fondamental de la loi, a été l'objet duu mùr 
c,amcn et de discussions nnunécs dans la section centrale, qui 1 pour procéder 
avec ord rc . s est successivcruent posé les questions suivantes : 

La première a été de sa voir si b prestation en nature serait conservée 
parmi les lllOjens de pourvoir à la réparation des chemins. Tout le monde 
oou n al l les Q!'aYCS reproches qu'on fait au système de prestations en nature 1 
et qui peuvellt &e résumereu ceci: un homme travaillant à la corvée , u-availle 
à cont1·e•cccll!'; il travaille le moins possible, il fait mal l'ouvrage , le fait sans 
soin ; le directeur des travaux n'a aucun ascendant sur Iui , ni aucun moyen 
de le forcer à faire mieu x ; il n'acquiert jamais d'expérience parce qu'il en 
u-avail le qu'acci<lenlcllement et à de longs intervalles , et, en définitive, tous ces 
[nconr dni ent s font que l'ouvrage coùte infiniment plus cher pour les contri­ 
buables que sil était fait par des ouvriers salariés, qui font beaucoup plus 
et beaucoup mieux que ceux qui travaillent par corvée ; on ajoute que l'organi­ 
sation actuelle Je nos administrations communales est encore un obstacle à 
ce que la corvée produise un résultat satisfaisant , nos mag istrats électifs 
devant continuellement se trouver en présence de l'électeur qu'ils sont oblig~s 
de ménager. 

A ces raisons les partisans de la prestation en nature t'épandent que 1 clans 
beaucoup de localités , les prestations en nature se font d'une manière satisfai­ 
sau te; qu'il est. souvent plus facile d'obtenir des contribuables du travail que 
de l'argent; qu'on a des exemples d'ouvrages faits pa1· corvée dont la dépense 
aurait effra yé , si elle m'ait dù être fournie en numéraire 1 et enfin que la coti­ 
sation d'un certain nombre de journées cle travail par chef de famille a l'a vau­ 
tase de rendre plus juste et plus égale entre tons les habitants, la répartition 
de la charge qui pèse sur la commune. 

En présence de ce conflit d'opinions , la section centrale n'a pas Cl'U devoir 
suivre un système absolu ni rejeter compléternen t la prestation en nature : elle 
a cru remarquer que chaque membre de la Chambre discutait et pensait. étant 
dominé pa1· les abus ou les aYantages de la corvée qu'il avait remarqués Jans 
les localités qu'il connaît le plus particulièrement. Cette considération a amené 
la majoril é de la section à penser qu'il convenait mieux de conserver le système 
mixte <lu projet , et de combiner les deux modes de prestations i en nature et en 
een limes additionnels aux contributions. 

Si l'on rejette les prestations en nature pour s'en tenir aux centimes addi­ 
tionnels aux con lributions , la répartition entre les contribuables devient 
injuste: le rentier; le négociant , le charretier, ne contribuera en rien; ou pour 
une fo ible quotité. La prestation e11 nature assise sur les chefs de fami lle , les 
chevaux et les voitures. donne le 1110,e11 de faire couu-ibuer tout le monde en , ~ 
proportion Je ses moyens et <le l'utilité qu'il retire des chemins : en effet, tel 
négocim1t ou tel usinier qui ne paie qu'une faible patente et désrade beaucoup 
les chemins eu faisant , en toute saison , les charrois nécessaires à son commerce 
ou ù son usine 1 sera atteint pa1· la taxe sur ses chevaux et ses voitures; tel ren­ 
tier qui ne paie qu'une contribution personnelle dans la commune, el tient des 
chevaux de luxe et des voit ures <l"arrrément' pourra êl re atteint en proportion 
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de l'aurérncnt qu'il retire des chemins bien ont reteuus. Cet apc1 çu succinct 
démontre qu'en combinant les deux bases de contribution ., on atteint mieux 
l'égalité de charGes cutre tous les C"ilo} cns. 

La section ccut rale ~ avec toutes les scct io ns , :1 l'evceptio n cle la 2,c, s'est 
donc décidée pour la conservation de la prestation e11 nature; sauf toutefois 
qu'elle pourra être rachetée en Ul'[fCDt ou convertie en tàches , ou re1uplacée 
par une cotisation en arrrent, daus le cas où les couuuunes le jugeraient mieux 
convenir et y seraient autorisées par la députation du conseil provincial , ainsi 
que nous le venons plus tard. 

Le principe <le la prestation en nature admis 1 la section centrale s'est de­ 
mandé : 1° S'il y aurait une taxe imposée sur les ch evaux , les bêtes de somme 
ou de tr ait et les voitures ? 

La réponse affirmative a été adoptée par les quatre membres présents. 
2° Celle taxe frappera-t-elle uniformément sur tous les chevaux , les bêtes 

de trait, de somme et les voitures ? 
Trois membres se prononcent poul' la négative~ contre un qui répond aflir­ 

mativcmcut. La majorité décide que les chevaux , les bêtes de trait el les ,•oi­ 
tures exclusivement employés h l'agricultun~ 1 ne paieront qu'un tiers de la taxe 
qui sera imposée à ceux employés à un autre usaGe· 

, Cette décision se justille par la considération que l'agriculture fournira déjà 
un contingent considéruble dans les dépenses de réparations des chemins, au 
moyen des centimes additiounels à la contribution foncière; <l'un autre côté , 
elle détériore beaucoup moins les chemins que les autres industries ou les né­ 
goces qui font des charrois en toute saison 1 tandis que l'agriculture ne se livre 
à ses travaux que pendant la belle saison et par les temps secs, circonstances 
dans lesquelles les chemins souffrent peu de la circulation. 

La section a pensé qu'une taxe annuelle de trois journées de travail 1 qu'on 
évalue ordinairement à un franc chacune, pouvait être imposée sur chaque 
cheval , bête <le somme, de trait ou voiture, autres que ceux employés à fa. 
griculture; pour ces derniers la taxe ne serait que d'une journée. 

· Le troisième point qui a été résolu par la section , à la majorité de trois voix 
contre une, est qu'il sera imposé une prestation en journées de travail à chaque 
chef de famille payant une somme de trois francs au moins de contributions 
directes; mais la section a été divisée sur la quotité de la taxe. Deux membres 
voulaient la fixer à trois journées , les deux autres voulaient la réduire à deux : 
c'est ce taux que la section propose dans son projet. 

Les membres qui désiraient voir porter la taxe à trois journées, avaient pour 
but de diminuer la quote-part que la contribution foncière doit supporter, 
tandis que ceux qui réduisaient la taxe à deux journées, ne croyaient pas qu'on 
dùt charger les personnes outre mesure, pour dégrever les propriétés; d'au­ 
tant plus que les taxes personnelles ont Je désavantage de frapper sans propor• 
tien avec les ressources des citoyens taxés. 

La troisième section avait proposé de rédiger le n° 1 de l'art. 15 du projet 
du Gouvernement, devenu le u0 3 de l'art. 13 de la section centrale, de manière 
à atteindre les propriétaires fonciers , et il a été satisfait à cette proposition. 

ART. 14. 

Cet article n'a donné lieu à aucune observation. 
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La première section a rejeté la proposition faite p::u· un membre de sta tuer 
que b cotisation serait toujours acquittée eu ar3cnt. 

La deuxième section ayant repoussé la prestation en na ture . trouve l'arti cle 
i nul.ile el le supprime. 

La troisième propose la suppression des mols : an clioùo dn oontribunt.te , 
qui seraient remplacés par ceux-ci: d'ap,·cs le mode q,'ti sera ddtermhuJ prœ le 
consez'l conununal , appronvé JJa1' la, députation dn conseil provi'iici'al. 

La sixième section ne veut pas que le co n u ibuablc puisse se libérer en nature, 
!a commune ne pouvant tirer presqu'aucuu a,1anta3e <le pareilles prestations. 

La section centrale , malgré ces observations , a adopté la disposition du 
projet : les prestations en nature s'exécutant assez bien dans certaines localités. 
il a paru convenable de laisser quelques facilités aux contribuables à qui le 
rachat de la prestation pourrait être onéreux; il convient toutefois de remar­ 
quer que celte disposition ne recevra son application que là où la prestation 
n'aura pas été couver tie en tâches on bien en ars-enl ~ et que, pat' conséquent ~ 
le contribuable n'aura à exercer un choix que dans les localités où la prestation 
en nal ure aura été reconnue praticable. 

Quelques sections ayant manifesté le vœu que les ressources destinées par 
l'art. 13 de la loi actuelle à l'entretien des chemins formassent un f'on<ls spécial 
qui ne pùt recevoir une autre dcstination , on a pensé que la disposition qui 
consacre ce principe trouvait ici sa place 1 et pouvait former une disposition 
additionnelle à l'article eu discussion. 

ART. 16. 

Cet article a été adopté sans observation par toutes les sections. 

ART. 17. 

Les sections l'ont adopté sans observation. 
La section centrale, considérant qu'il importe aux conseils communaux de 

savoir le plus tôt possible quels moyens d'entretien ils ont à leur disposition. a 
réduit à quinze jours le délai imparti au coutribuable pour déclarer s'il entend 
se libérer en nature. 

Un membre de la section centrale av ait proposé que les centimes addition­ 
nels aux contribut~oos ., imposés pour les réparations des chemins i ne pussent 
jamais être convertis en prestations en nature ; cette, proposition n'a pas été 
adoptée, les voix s'étant partagées. 

Aar. 18. 

Cet article contient une disposition nouvelle introduite par la section cen­ 
trale, dans le but d'amener les contribuables à employer les journées qu'ils doi­ 
vent faire pour l'entretien des chemins d'une manière plus profitable pour la 
commune; il n'est pas besoin d'insister sur l'utilité de cette disposition : elle est 
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rcllcmcnt sentie que tous les nicmbrr-s do la section ccntrule l'eut adoptée il\'Ct: 
c 111prcsse 111 en L. 

'.'\bis en admettant (1 ue les co11111Jt111cs seraient autorisées ù couver l ir les 
cotisa tious de journées en lùches., i I fo llai l prévenir les alius auxquels ce! te 
réduction pouvait donner iieu ~ et éviter l'arbitraire et les vcxntious dans la con­ 
' ersio n ; i1 celte fin 1 les conseils municipaux sont tenus de fixer à l"avance les 
bases el le tarif <l'après lesquels la réduction des journées en tùches dcvrn être 
faite : cette mesure était nécessaire pour que le contribuable pût opter aYec 
connaissance de cause; il doit savoir quelle quantité d'ouvrage il aura à faire 
pour se libérer de la cotisation d'une journée de travail. 

Anr , Hl. 

Comme on ne saurait se dissimuler quïl existe des localités où la prestation 
en nature ne pourrait être exigée sans la plus urande difficulté et les plus 
sraves inconvénients, la section centrale a pensé qu'il était convenable de lais­ 
ser aux députations des conseils provinciaux la faculté d'ordonner ~ sur la 
demande des conseils communaux ., que les cotisations en nature devront être 
acquittées en argent. Cc moyen concilie tous les intérêts 1 et doit faire cesser 
l'opposition des adversaires de la corvée , en effet; celte nouvelle disposition 
laissera aux autorités communales et provinciales la faculté d'écarter le ruodc 
de prestation en nature là où elles le croiront inexécutable, et en même temps 
de pouvoir le conserver là où il donne des résultats satisfaisants. 

Cependant cette disposil.iou n'a pas satisfait tous les opposants à la canée; 
on aurait désiré qu'au lieu d'autoriser les députations des conseils provinciaux 
à convertir e11 arnen t la cotisation en nature par une disposition. spéciale pour· 
chaque cornmune , on les eùt autorisées à le faire par une disposition géndrale 
pour toute la province. Mais la section centrale n'a pu se rallier à celte idée; 
elle a pensé qu'il était daugereux de laisser aux députations pro,·inciales le 
pouvoir de procéder par des dispositions générales qui ne feraient que déplace!" 
les inconvénients , qu'il suffisait: pour satisfaire aux véritables besoins, de leur 
laisser le droit de prendre des mesures particulières pour chaque commune: 
toutes les localités de la même province ne sont jamais dans ]a même position ; 
dans ·un arrondissement. dans un canton mèrne , la prestation en nature pro­ 
duira de bons résultats, tandis qu'il n'en sera pas de même dans les communes 
ou cantons voisins. Si le conseil provincial procède pat· disposition généra!e1 

il le fera dans lintérèt du plus grand nornbre , et l'intérèt <le la minorité sera 
sacrifié sans utilité pour la majorité. Ln section centrale a pensé qu'il valait 
mieux chercher à satisfaire l'intérêt de chaque commune en particulier , en exi­ 
geant une décision spéciale pou1· chacune ; ce qui, d'ailleurs , ne donnera pas un 
travail bien considérable aux députa lions .. ces décisions devan t servir de règle 
pour plusieurs années et jusqu'à révocation. 

ART. 20. 
Adopté sans observation. 

A111. 21. 
Adopté sans observation. 



( ~ü ) 

AIIT <•)') 
' ---· 

.\dopte sn us observation. 

Ar,T. 23 

Cet article n'a donné lieu à aucune observation. Cependant la section ceu­ 
trale a cru devoir y faire une addition qui fît co nnaltre d'une manière précise 
les formalités que la députation <lu conseil proviucial aurait à remplir pour user 
du droit q ne I ui attr ihue cet article. <le forcer la commune à exécuter ses obliga­ 
tions. Celle addition consiste à rem1oyer à l'ai t. 88 de la loi communale. 

Ain. ~4. 

H arrive souvent qu'un chemin vicinal traverse le territoire d'une commune 1 
et ~e trou ve considérablement clé5Tadé par les habitants des communes voisines. 
auxquels il sert plus spécialernent , sans que la commune qu'il traverse en retire 
presqu'aucune utilité ; il n'était pas juste qu'en pareil cas celte dernière com­ 
mune supportât la charge de l'entretien coûteux d'un chemin qui 11e lui sert 
presque pas; la section centrale a cru devoir admettre pour ce cas une disposi­ 
tion qui autorise la députation du conseil provincial à faire contribuer les corn­ 
ruunes qui profitent de ce chemin , quoiqu'il De soit pas établi sur leur ter­ 
ritoire. 

Cependant le projet n'autorise cette mesure que dans les cas extraordinaires 
et rares où les dégradations) commises pat· les habitants des communes voi­ 
sines , seraient considérables i et où ceux-ci tireraient un srand aYautage de 
l'usage du chemin. Quoiqu'il soit juste en principe que ceux-là qui profitent 
d'un chernin , fournissent à son entretien i on sent que 1 dans les cas ordinaires , 
l'application de cette règle équitable ferait surgir des difficultés immenses el 
des conflits sans nombre entre les communes 1 qui toutes voudraient faire 
contribue r leurs voisines à l'entretien de leurs chemins 1 qui sont toujours plus 
ou moins utiles aux habitants des communes environnantes ; cependant la loi: 
pour être juste, doit prévoir le cas où les déarndations, commises pal' des 
étr<1nf)c1·s 1 seraient une charge trop lourde ponl' la laisser peser sui· la commune 
seule sur le territoire de laquelle le chemin est établi. 

La députation du conseil provincial fixera la quote-part de chaque corn­ 
mune da près les cil-constances et l'équité. 

ART, 25. 

Lorsqu'on parcourt une localité où il se trouve quelque ff!'ande exploitation 
industrielle , telle que mines , carrières , hauts-fourueaux , fabrique de sucre 
de bett crnve ou autre semblahle , on est frappé des dégrndations que ces éta­ 
blissements occasionnent sur les chemins vicinaux i labourés par des voitures 
nombreuses et pesamment chargées ~ ils deviennent impraticables aussitôt que 
viennent les premières pluies de l'automne, et on ne les répare plus qu'à grands 
frais ; il n'est pas juste en ce cas de charger la commune où le chemin est établi • 
d'un entretien dispendieux dont les établissements dont il vient d'être parlé 

3 



( 30 ) 

prof-îtcnl presquexclusiveurcnt ., tandis qw' les hab itanl s sont prn<'.-s de l'u~nGe 
de ces chemins pendant une partie Je l'n.1111l'<'. ri H1i1·L1l la dépl'tH• qu'il. ont 
;\ supporter cro iu e eu raison inverse de lu t ihtt' quil» rPlit cnt 

La section ccnlralc , ai usi tiuc lnvaicnt dt'-siié plusÎ~'Ut's se.Lious . p1opn~c 
une disposition qui aura pour hut de fuirc coutrihuor ces étalJl1~se111cnls :1 
l'entretien des chomins q uils dégrad<'nl. nu 1110:,t'll dune subvention qu ils 
paieront ù la commune. Cette subvention sera fixée de g1·é ù ure': par couventim, ~ 
entre le propriétaire ou exploitant el la counnuue . C'l ponr le cas où il., ne 
pourraient s'eutcudre , le projet propose de donner au (;omerncment la faculté 
d'autoriser la commune à établir des péa5rs\ mèm e sui· un chemin non empierré. 
La section· aurait désiré pouvoir donner plus de 3nrantio aux comruuues en 
leur donnant un moyen plus assuré peul' forcer les cxploi tauts ou usiniers à 
contribuer ~ niais elle eu a été empêchée par notre législation politique. qui ne 
laisse aucun moyen <le coercition. 

AnT. 26. 

11 serait à désirer que l'on pùt arri ver à faire, des chemins vicinaux . un 
ensemble de communications qui complétât le système des roules de l'État 
et des provinces et y suppléât au besoin ; poul' arriver ù ce but. il faut qu'ils 
soient viables dans toutes les communes qu'ils traversent et qu'ils satisfassent 
aux besoins de la circulatiou , il suit de là que l'on doit en pare il cas attribuer 
à l'autorité supérieure le pouvoir d'en fixer la largeu1· et la direction. Si ce 
soin était laissé aux communes , elles choisir ai eut souvent. la d11 ection qui leur 
convient le mieux el celle qui leur occasionnerait le moins de dépenses 1 sans 
s'inquiéter des besoins des communes voisines ., et , ce qui serait pis . elles pour­ 
raient souvent se conduire de manière à empêcher la circulation et à se sous­ 
traire par ce moyen indirect et blâmable à la charge d'un entretien plus ou 
moins onéreux. 

Ces considérations ont porté la section centrale li adopter un article qui 
autorise le conseil à déclarer certaines lignes de chemins vicinaux ; chemins 
de 3raude corumu nicatiou , dont l'en u-etieu sera à charge des communes et 
de la pr°' ince intéressées, 

Si le chemiu qui sera ainsi considéré comme étant de o-rande cornmunica­ 
Lion 1 se trouve établi daus des communes appurtenan tes à <les provinces diffé­ 
rentes, le Gouvernement est alors la seule autorité compétente pour en fixer 
la direction, la largeur et les quotités pour lesquelles les communes devront 
contribuer à son entretien. 

Si , au con traire, le chemin ne s'étend pas hors d'une seule province, le con­ 
seil provincial est le juge naturel de ce qu'il convient de faire , le projet lui en 
donne le pouvoir. ( Voir l'article suivant du projet.) 

ART. 27. 

La section centrale a pensé qu'il convenait d'introduire dans le projet une 
disposition analogue à celle qui se trouve dans la loi provinciale, Art. 69, n° 20, 
pour autoriser les conseils provinciaux à venir en aide aux communes qui se 
trouveraient dans l'impossibilité de subvenir aux dépenses qu'exige la répara­ 
tion de leurs chemins. 
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JI pC'uL Mrc ju::-{C' aussi <:[l!C ln province int cr-vicn nc dn ns la d<(pc11:-.e d euu c- 
i ie n cLrn chemin d inlérêL G("tifral. ~uil pou!' toute une 1n·oyince. soit pot11 

une 1•,11·tie plus ou 1no111s c01hidt\1·t1!Jle d'une proY1nce: en cc cas [(, projet c111- 
toi ,~(~ la prn, ince ù accorder des subsides ~ur les fo mls Je la province. 

/nu(ilc d'observer que. daus Io us ces ras. les oouseils pruvinciauv puurr out 
fixer la dircctiou . la lar3em· des chemina. et imposer aux couuuuncs l'obliwi­ 
tion de fournir une quote-part <les frais d'entretien. car nét.m t pas ohli&ù, 
d'une manière absolue de donner des subveut ious . j!s pourront y mettre telle~ 
conditions qu'ils juneron t convenir. 

C!JAPITHE HI. 

Anr . :28. 

Cet article a été l'objet de Cl'Îlique,q dans la Ge section. 
La couunune . a-t-on dit , ne doit pris être cba,·cp~e malgré elle el peut-être 

éll'bitrairement. d'élargir ou redresser un chernin , el pour ce faire, èl.re obligée 
ù recourir à dos expropriatious coùt euses :, elle ne peut pas plus y être forcée 
qu'on ne poul'rait !a forcer à ouvrir un chemin nouveau. Si, dit celte sect iou 
le chcn.iu est d intérêt co.nmuna i . alors la commune a le droit d'en dél1bJ1·er 
f'I de décider que la dépense sera faite: si. au contraire, le cheru in est crrn­ 
téi ôt proviucial \ cc n'est pas la co m m uuc mais la province qui doit suppot'ler 
la dépense. 

La sect iou centrale a reconnu qu'il y aurai t danl?-'l' de laisser subsister Lu­ 
ticle 1rl q uil est nu projet. en ce que i dans certains cas, on pourrait s'en préva­ 
loir pour imposer à des communes sans revenus des charges au-dessus de leurs 
moyenii ; cependant , d'un autre côté. il convient de laisser à l'autorité supé­ 
rieure le rnoyen de vaincre la résistance (l'une commune riche , qui . sans 
raison. s'opposerait à uu élargisscn1ent ou à un redressement utile au public. 

Pour concilier ces intérêts opposés et prévenir les abus possibles. la section 
centrale propose un changement de rédaction ., qui ne laisse le droit aux dépu­ 
tations des conseils pr ovinciaux d'ordonner les dépenses de redressement que 
quand la commune peut y faire face. au moyen de son revenu annuel ou de 
ses économies , sans s'imposer des charges extraordinaires qui excèdent cinq 
centimes par frauc en addition aux contributions directes. 

ART, 29. 

Adopté sans observatiou. 

Aar. 30 . 

. \dopté aussi sans observation. 

CHAPITHE IV. 

ART. 31. 

La troisième section propose que les bourgrnestres , les échevins el tous les 
officiers de police judiciaire puissent constater les contraventions sur la voirie 
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, icinalc ; les autres sections ont adopté l'article sans y ptopo~cr aucun cl1anric­ 
rncut . La section cenuale s'est ralliée ù la p ropcsi Lion Je la troisième section. en cr­ 
qu'elle concerne les bourgmestres cl les écbe,·ius: mais elle n'a pas cru quil cou­ 
venait d'étendre le droit de co n st at e r les délits aux autres officiers auxquels elle 
proposait Je le conférer. Le plus souvent ces officiers manquent des connais­ 
sances locales nécessaires pour rcco n naître et bien apprécier sil y a contra­ 
ve nuon , et , d'un autre côté 1 il peut être danacreux d'attribuer à un 5rnnd 
nombre de personnes le droit de rechercher les contraventions sur la voirie 
et de leur donuer ainsi l'occasion Je satisfaire les passions haineuses qu'elles 
pourraient avoir contre leurs voisins. 

Al\T. 32. 

Adopté. 

Ain. 33. 

Quoique cet article n'ait rencontré aucune objection , il aurait cependant pli 
être critiqué en ce qu'il trouble le système actuel de juridictiou <les trihuuaux 
de répression 1 en statuant que du jour où la loi sera mise en vigueur, ces tri­ 
bunaux appliqueront les peines prononcées par les rè13lernenls actuels sur- les 
chemins vicinaux'. malgré que ces peines soient supérieures à celles qL1e la loi 
qui règle la compétence de ces tribunaux leur permet de pmnoncer ..... :\Jais 
il est à remarquer que la Chambre n'a en aucun égard à cette objection • lors­ 
qu'elle lui a été faite contre l'art. 78 de la loi communale. qui contient des dis­ 
positions identiques à celles du projet actuel. Celle considération a paru 
décisive à la section centrale. qui propose l'adoption. 

ART. 3-4. 

Cette disposition s'écarte des principes reçus ~ en ce qu'elle permet au juge 
de répression de prononcer une réparation en faveur de la commune: sans t1ue 
celle-ci soit obligée d'intervenir au procès el de se porter partie civile , tandis 
q uen rè(Çle générale 1 un juge ue peut prouoncer aucune condamnation en 
faveur de pel'sonne ., si elle n'assis le au litig e et si elle n'en fait la demande for­ 
melle. Cependant cette disposition a été admise comme moyen d'obtenir une 
prornpte répression des contr-ave n tions ~ tout en évitant aux communes des 
procédures longues et dispendieuses et des difficultés sans nombre; qui soin ent 
amèneraient l'iuipuuité des délinquants. Les communes n'aiment pas à entre­ 
p1 end re des procès qui peuvent devenir coûteux. Souvent la présence des 
délinquants ou <le leurs amis au conseil municipal empêchera ou entraver-a la 
délibération de celui-ci. nécessaire pour commencer la pousuite : lobt en lion de 
l'autorisation indispeusa ble à la commune 1 peul aussi do nuer lieu à des diffi­ 
cultes. Tous ces inconvénients disp ar-a issent au moyen de l'article actuel du 
projet: que la section centrale a adopté à l'unanimité : toutefois .. elle pl'opos<: 
un changement de rédaction qui ne change en rien le principe: mais qui ren d 
l'article plus clair et d'une exécution plus facile. 

ART. 36. 

La sixième section a demandé que le terme de la prescription fùt porté à 
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trois années: cette proposiuon n'a pa:; été aduptl'.e p:11· la sccti o n ccntralc , qui 
n'a\ U aucun mol if d e sécm ter· de la r~·ole oé11érnl0 \iO:-Jc [>al' l'ail. G-'iG du ï.odC' 
d instruction c1·i111iucllc 1 qui fixe 2t un n11 le tcnips de la 1wcscri1JtÎon de t outcs 
les cont ravcnt ions de police; il a nrvcrait nH\nic que., si o n 1:tcndait ù trois ans 
Je ternie de 1a proscription . les traces el les premcs de la coutra vcnt ion aurn ien t 
clispan1 avant le juoerncnt; ou Iiie n que les aurorités , chargées d'en prowqucr 
la répression . la perdraient de vue cl la laisseraient impunie. 

Je YÎE'ns de dire que la rèclc sénérnle 11orn· toutes les contraventions de police 
est qu'elles se prescrivent pnr un an. d'où l'on pourrait conclure que l'article 
proposé est inutile 1 puisque les contraventions sur la voirie vicinale sont ran­ 
sées pa1· le projet actuel parmi les contraventions de simple police , et par cela 
seul doivent tom ber sous l'applicatiou de la rèrrlc générale de l'art. G~G du Code 
d'instruction criminelle. Quoique ce raisonnement paraisse fon d é , l'article pro­ 
posé a paru nécessaire pour faire cesser la jurisprudence adoptée récemment 
par la cour de cassatio n , qui a décidé que les contraventions pour usurpations 
sur les chemins vicinaux se prescrivaient par le laps d'un mois: cette prescrip­ 
tion était évidemment trop courte, ~1 moins que l'on ne veuille laisser ces cou­ 
traventions impunies. 

ART. 36. 

La troisième section a demandé que le produit des amendes dont il est ques­ 
tion à cet article; fùt attribue au fonds spécial destiné à pourvoit· à l'entretien 
des chemins vicinaux. La section centrale a adopté cette idée. 

La même section a proposé ensuite la suppression de la partie de l'article 
qui attribue une pal't dans les amendes aux. officiers qui ont constaté les con­ 
tra-ventions; en ceci elle n'a pas été d'accord avec la section centrale, qui a 
pensé que~ quoiqu'il soit quelquefois dangereux de trop stimuler le zèle des 
agents chargés de constater les délits , ou devait cependant i ecoriualtre que 
les abus de ce chef sont fort rares, et que 1 d'un autre côté; il est forl utile 
d'encourager la répression de contraventions aussi nuisibles à l'intérêt public 
que Je sont celles qui se commettent sur les chemins vicinaux. 

AnT. 37. 

La troisième section propose que la révision des rèulerneut8 provinciaux ait 
lieu dans la première réunion des conseils provinciaux qui suivra la pro.nul­ 
gation de la présente loi. La section centrale a pensé que cette révision ayant 
besoin dètre méditée et mùrie , il ne convenait pas <le lier ainsi les conseils pro­ 
vinciaux qui pourraient manquer <lu temps nécessaire pour ré()ler un objet 
aussi important. Cependant il a paru qu'on pou vait , sans inconvénient, lem 
prescrire de s'occuper de cette ré, ision dès celle première réunion, sans 
toutefois leur fixer aucun terme pour l'ache, er , Par ce moyen , on attirera leur 
attention sur cet objet, qui intéresse tant le bieu public, cl chaque membre aura 
le temps nécessaire })Our l'examiner et l'étudier à loisir. 

A propos de cette révision des règlements provinciaux, la section centrale a 
examiné s'il ne conviendrait pas que la loi indiquât aux conseils provinciaux 
les divers objets qu'ils devront prévoir et 1 é13ler par leurs nouvelles ordonnances, 
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ct elle s'est pr-ononcée pour la néaativc ~ par le motif qu'une énumération c1u1 

serait faite cle tous les points à rénlc1· pourrait être incomplète ., ou comp1endre 
des choses dont il est inutile de s'occuper: cc qui pourrait amener les conseils 
provinciaux à omet.Ire des poînls essentiels dans les rèGlerncnls qu'ils Ierout , 
sous prét.ext e que la loi ne les autorise pas à les rét3lcrn<:!nler., ou ù insérer dans 
leurs l'ÔGleme11ls des choses inul iles , sous prétexte que la loi leur ordonne de 
les y traiter. li a paru préférable d'abandonner aux conseils provinciaux le soin 
de re cou nnitr-e les besoins de leurs provinces. 

Aprb vous avoir fait cou naltre les principes et les principaux motifs qui ont 
13uidé la section centrale dans la rédaction du projet qu'elle a l'honneur de vous 
présenter 1 il me reste à exprimer un dernier vœu <le sa part 1 et qui consiste à 
voir mettre à profit , pour s'entourer de nouvelles lumières , l'intervalle qui 
nous sépare encore du jour où le projet sera mis en discussion. Les conseils 
provinciaux devant bientôt se réunir , 1'1. le Ministre <le l'Intérieur pourrait 
leur corumun iquer le travail de la section centrale et recueillir leurs observa­ 
tions 1 que la sec Lion accueillerait avec plaisir 1 co mrne elle a accueilli tou les 
celles qui lui ont été présentées; cependant M. le Ministre verra si cette corn­ 
municatio n est possible , et si elle peut avoir lieu sans inconvénieuts : la section 
ne veut que lui indiquer un moyen par lequel on pourrait savoir, avant de 
discuter le projet , si on est arrivé au but tant désiré de faire une loi qui satis­ 
fasse à tous les besoins sans blesser les intérêts <le pel'sonne i et sans heurter 
inutilement des usages que des motifs d'équité ou d'utilité commandent de 
respecter. 

Le Rapporteur, le Président} 

HEPTIA. FALLON. 



CHETîîIN9 VICINAUX. 

Projet du, Gouvernement. 

CllAPITHE PHE'\JlEH. 
:\.RTJCI.C l'l\[\IIL!L 

llu chemin est vicinal , qu cl que soit le mod e 
de circulation, Iursqu'il est légalernf'nl rc­ 
cu11n11 néeessnirc .i ln généralité des lm lntunts 
d'une ou pl usieurs communcs , ou d'une frac­ 
tion de commune. 

Àl\T, 2, 

Dans les communes où il n'existe 11ns de 
pl ans génrra11x d'alignement et de délimita­ 
lion des chemins mr-nfionnés n l'art. ]cr, 1<.'S 
administrations communales feront dresser ces 
plnns dans le ùélai de deux nns , ù dater de la 
pub hcation de la présente loi. 

Elles feront, dans le même délai, corn­ 
pléter , s'il y a lieu, les plans existants. 

ART, S3. 

Les plans dressés et complétés en exécution 
<le l'article précédent, indiqu erout , outre la 
largeur actuelle du chemin, la lnrgeur qu'il 
doit avoir par suite <les recherches et reccn­ 
naissances légnles , ainsi que la contenance et 
la désignation des emprises à foire sur les ri­ 
ver ams, 

Ar.T. 4. 

Ces plans seront exposés pondant deux mois 
au secrétariat de la commune. 

L'exposition sern nnnoncée par voie de pu­ 
blication et d'affiches, dans la forme ordinaire 
et dans un journal de la province. 

ART. 15. 
Les propriétaires des parcelles indiquées au 

plan comme devant être restituées ou incorpo­ 
rées au chemin , en seront avertis avant le 
jour du dépôt du plan. 

Cet avertissement leur sera donné sans frnis, 
au moyen de la signification qui leur en sera 
faite, à ln requête d n collége des bourgmestre 
et échevins, par l'officier de police ou le garde 
champêtre du lieu, soit ii personne, soit à do­ 
micile, s'ils habitent ln commune. Dans le cas 
contraire, l'avertissement sera adressé par la 
voie de la poste aux lettres, si leur résidence 
est connue; il sera en outre affiché deux fois à 
huit jours d'intervalle suivant le mode usité, 

Projet de la, section centrale. 

CIIA PITHE PRE.~J IE11. 

Supprimé. 

A nT1cLE I>nr.intn. 

Dans les communes où il n'existe pns de plans 
générau~ d'alignement et <le délimitation des 
chemins et sentiers vicinaux , les administra­ 
tions communales feront dresser ces plans dans 
le délai de deux ans, à dater de ln publication 
de !a présente loi. 
Elles feront, dans le nième délai, coinpléter , 

s'il y a lieu, les plans existnnrs. 

A.nT, 2, 

Adopté comme au projet du Gouvernement: 
art, 3. 

Âli'r, 3. 

Adopté comme au projet du Gouvernement. 

Au. ,i, 

Comme au projet ci-contre. 
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Projc! du Cou rerncmcnt , 

Pendant le dclni détc nuino A l'art. /4 , tout 
hahitan: 011 propriétaire Io rain n le dr-oit de ré­ 
claruer , soit contre les pluns no u vc aux , soit 
cou Ire les rectifient ions a pportées n ux plans 
existants, 

A11r. 7. 

Les rcclamruions sont ndrc>ssées 1111 conseil 
communal : elles contiennent elcction de do­ 
micile dans la commune; il en est donné ré­ 
cépissé pnr le sccrétnire. 

Lo conseil communal est tenu d'y statuer 
dans le mois après l'expiration <lu clélni fh.é à 
l'art. 4. 

Sa décision est notifiée conformément à 
l'art. o. 

Anr. 8. 

L'nppel contre les décisions des conseils com­ 
rnunnux est ouvert devant la députation per­ 
manente du conseil provincial , 

Il <luit être interjeté , il peine de déchéance, 
dans le dclui d'un mois, il partir de la notifi­ 
cation de l.1 décision du conseil communal. 

AIIT. !-), 

L'appel a lieu par requête présentée à la 
députation provincinle. 

Le greffier reçoit l.1 requête : il en donne 
récépissé. 

La députation permnncnte statue, sans re­ 
cours ultérieur, clans le mois il dater de la r-é­ 
ception de la requête: sa décision est motivée 
et notifiée conformément il l'art. o. 

Arn. 10. 

Après l'accomplissement des formalités ci­ 
dessus , les plans sont arrêtés définitivement 
par la députation permanente. 

Néanmoins ils peuvent toujours être modi­ 
fiés par les autorités compétentes, en se con­ 
formant aux dispositions des art, o, 7, 8 cl 9. 

Anr. 11. 

L'ordonnnnce de la députation provinciale 
qui arrête définitivement le plan, ne fait 
aucun préjudice aux droits des tiers. 

Les instances auxquelles ces droits donnent 
lieu, sont instruites et jugées devant les tri­ 
bunaux comme affaires sommaires et urgentes. 

Lorsqu'en exécution du plan, il r au ra lieu 
il expropriation; le plan sera approuvé par 

Projet du Ir, section centrale. 

\ !IT. ;S, 

Connue nu projet du Gouvcr-ncmo nr . 

A11T, 8. 

§ ] . Comme nu projet cl U GOU\'CJ'l1Clnmf. 

§ 2. Le conseil est tenu d'y statuer dans les 
deu» mois après l'expiration du délai fi:\.é ù 
l'art. 8 ci-dessus. 

§ 3. Sa décision est noufiée conformément 
à l'art. 4. 

Anr. 7. 

§ 1. Adopté. 
§ 2. li doit être interjeté , à peine de dé­ 

chéance, dans le délai de deux mois, à partir 
de 1a notification de la décision du corisei 1 
communal. 

Anr. 8. 

§ 1. Adopté. 
§ 2. Adopté. 
§ 3. La députation permanente statue, sans 

recours ultérieur , dans les trois mois, à dater 
de ln réception de la requète ; sa décision est 
notifiée conformément à l'art. ..\. 

ART, 9. 
§ 1. Adopté. 
§ 2. Néanmoins ils peuvent toujours être 

modifiés par les autorités compétentes, en se 
conformant aux dispositions des ad. 4, S, 7 
et 8. 

Au. 10. 

Adopté comme nu projet. 
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Projet rht Go1t1.JC?'J/f'1J1l'11t. 

,,rri:lé wyal, cl un w cnufor m crn a ux dis po­ 
~1Lium de ln loi du 17 a vr il J 83:i, sur I'cvpro- 
11n:t1 io11 pour en use d'util ité puLliq ue. 

An r. 1:2. 

Les chemins vicinaux sont irnprc scn pt i­ 
Llcs soit en tout, soit en partie. 

CUAJllTRE JI. 

De l'entretien et de l'tnnélio: at1'011 des clienvins 
l'1C11/a7/!V, 

ART. 13. 

Les dépenses relntives aux: chemins ,•1c1- 
na ux sont ri ln charge des communes. 

Néanmoins, les conseils provinciaux pour­ 
ront statuer que ces dépenses demeureront en 
tout ou en partie ù la charge des propriétaires 
1 ivermns là où l'usage en est établi. 

li n'est rirn innové pur le présent article 
au" règlements des wateringues, ni aux obli­ 
gations particulières légalement contractées. 

A.IIT, 1A. 

En cas d'insuffisance des ressources com­ 
munales, il est pourvu aux dépenses des che­ 
mins vicinaux de la manière déterminée l'i­ 
nprès , 

Projet de la section centrale. 

AIIT. 11. 

Adopté comn.c au projet. 

CHAPITRE II. 

AR1· 12. 

Adopté. 

ART. 13. 

En cas d'insuflisanco des revenus ordinaires 
de la commune, autres que ceu.i: prou11aut de 
répartitions personnelles, il est pülll'\'U chaque 
a1111ée aux dépenses <les chemins vicinaux au 
moyen: 

1 ° D'une pr estati on d c deux journées <le 
travail à fournir p11r chaque chef de famille ou 
chef d'établissement pa-yant nu moins trois 
francs de cont riburions directes; 

2° D'une prest ation de trois journées de 
travail à fournir pur le pr opriétaire , usufrui­ 
tier, ou détenteur; pnr drnque chevnl , bête 
de somme, de trait et de selle, charre ue , et 
voiture attelée nu s erv ice de la famille ou de 
I'étnblisseruent dans In commune. 

La prestation à fournir sur les chevaux et 
autres bêtes, ainsi que sur les charrettes et 
, oil ures employées exclusivement it l'agricul­ 
ture, ne riourra être que du tiers de celle qui 
sera fournie sur les bêt cs , voitures et char­ 
rettes employées ù un autre usage; 

3• De centimes spéciaux eu addition à la 
cote des contributions directes payées dans la 
commune, patente corn prise. 

Ces centimes spéciaux contribueront tou­ 
jours r1our un tiers au moins dans la dépense; 
si le montant des prestations imposées d'après 
les deux premières bases excède les deux au­ 
tres tiers, elles concourront par part égale, 

10 
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Prrojef. du, Couccrnemen: . 

.Am, 115. 

Chaque an né c , avant le mois de janvier, 
le conseil cotmuu nn] fait rll'C'Sser le devis 
esl uuatif des tra vnux et en rcrnrlit le mon­ 
tant sous l'nppl'Olmtion de la dt:pt1tuliun du 
conseil provincin l : 

1 ° Sur lc5 habitants au marc le franc des 
contributions directes payées dans la coin­ 
murie ; 
2° Sui· les ch evn ux , bêtes de somme ou 

de trait tenus d ans la commune, et sur les 
voitures. 
La députation fera annuellement nu con­ 

seil provincial 1 u n rapport d étnil lé et rai­ 
sonné sur les dépenses faites Jlüllr les che­ 
mius vicinaux, et sur la proportion qui aura 
été fixée suivant les communes entre les 
deux bases de la contribution. 

Ain, 16. 

La cotisation est acquittée en argent ou 
en prestations en nature, au choix du con­ 
tribuable. 

AnT. 17. 

Le prix de la journée de travail est éva­ 
lué conformément à l'art. 4, litre 2 de la loi 
du '28 septembre 1791. 

La députation permanente du conseil pro­ 
vincial fixe annuellement la valeur de la jour­ 
née des tornberea ux) charrettes ou autres voi­ 
tures att elées , chevaux , bêtes de somme et de 
trait. 

Anr , 18, 

L'avertissement contiendra la cotisation en 
argent, réduite en nature, conformément aux 
dispositions de l'article précédent. 

Dans le mois qui suit la délivrance des 
billets de cotisation, tout contribuable peut 
déclarer son option au collége échevinal ; 
passé ce délai, la cotisation est exigible en 
argent. Dans tous les cas , ln fraction en 
moins entre les prestations en nature et la 
cotisation en argent I devra être suppléée 
par le contribuable. 

Projet de la sec tien cen trale . 

ART. 14, 

Chaque année , :\ van t le mois cl c jan vicr, 
lo conseil communal fait <lresser le devis 
c st iruat if lies rravn ux et en dèterniine le mon­ 
tant sous l'nppr obauou de ln députation du 
conseil provincinl . 

La cl~puhlion Icm annuellement au con­ 
seil provincial, un rapport détaillé et raisonne 
sur les dépenses foi tes poUl' les chemins vici­ 
naux , et sur la proportion qui aura été fixée 
suivant les commuues entre les trois bases 
de ln contribution, 

A.nr, lu, 

La cotisation est acquittée en argent ou en 
prestations en nature, au choix des contri­ 
huublcs; elle forme wz, fonds spécial qiii ne 
potlrta être employé à, un autre seroice, 

ART, l 6. 

Adopté comme au projet du Gouverne• 
ment. 

Al\T, 1 i. 

§ 1. Comme nu projet du Gouvernement. 
§ 2. Dans la q11im:;uine qui suit la déli­ 

vrance , etc. ( Comme au projet du Go uver­ 
nement.) 

.A ar , 18 ( nouveau). 

La prestation non rachetée en argent pourra 
être couverte en tâches , d'après les hases et 
évaluations des travaux préalablement arrê­ 
tées par le conseil com m una 1. 
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Proje: dit Gouvernement, P1·ojet de la section contra le. 

,\nr. 19. 

Ll's a1 I. !3J, 13G, 13~, de la loi co11111111- 

nnle sont nppl icablcs am rôles dressés pour 
1·0:éc1ttiun des articles pr dcédeuts. 

ART, 20, 

Les rôles sont exigibles aux époques fixées 
par la députation, recouvrés conformément 
aux r&gles établies ])01ir la perception des 
impôts aL1 profit de l'État, les dégrè vements 
prononces sans frais, et les comptes rendus 
comme pour les autres dépenses commu­ 
nales. 

AR.r. '.21. 

Les propriétés de rÉtnt productives de 
revenus contribuent aux dépenses dans la 
même proportion que les propriétés pr ivées. 

ARt, 2:.l. 

Dans le cas où un conseil communal cher­ 
chernit t\ se sou straire aux obligations impo­ 
sées par le présent chapitre, la députation 
permanente fait dresser d'office le devis d es 
tr avaux, arrête les rôles après avoir entendu 
le conseil communal, or-donne l'exécution des 
travaux et en mandate le payement su.r la 
caisse de la commune. 

Chaque année , 13 députation permanente 
communique nu conseil provincial l'ét at des 
impositions établies en vertu du présent 
article. 

fi.HT, 19, 

Sur ln proposition des conseils corrunu­ 
nnu x , la députation du cnnsc d provincial 
peut com crtir en a1·aent l<1 cotisation en 
nniurc , dans les counuu ncs où cc mo de de 
prcstntion lui paraitra plus avantageux aux 
intérêts de la localité. 

ABT. 20. 

Comme au projet du Gouvern emcnt. 

Ain. 21. 

Comme au projet du Gouvernement. 

Anr. 2'.2. 

Adopté. 

J\.nT, '.23. 
§ l•r, Adopté en ajoutant : 
Le tout en conformité de l'art. 88 de la loi 

connnunale, 
§ '2, Arlopté. 

.ÀRT, 24 (nouveau). 

Lorsqu'un chemin vicinal intéressera plu­ 
sieurs communes, la députation du conseil 
provincial , sui.' l'avis des conseils commu­ 
naux, pourrn, dans des cas extraordinaires, 
désigner les communes qui devront con­ 
courir à sa construction et à son entretien, et 
fixera la proportion dans laquelle chacune 
d'elles devra y contribuer . 

Anr. 25 (nouveau). 

Lorsqu'un chemin entretenu à l'état dt: 
viabilité par une ou plusieurs communes, sera 
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CIIAPITIŒ Il I . 

. É:la1gùseme11t, redresse-nient , ouverturn et 
suppression. des ch e111ù1s ricin a 11.1·. 

ART, 2}). 

Les conseils communaux sont tenus de 
délibérer, à la. réquisition de la députation 
du conseil provincial, s ur le redressement 
et I'é lnr-gisscment des chemins vicinaux. 

En cas de refus de délibérer ou de prendre 
les mesures néccssai rcs , la députation peut, 
sous l'opprohati on <lu. roi, ordonner d'office 
les tr av aux et acquisitions, et pourvoir il l:1 
dépense, en s ui vnnt les dispositions du cha­ 
pitre pr écédcn t. 

AI\T 2-4. 
L'ouverture, ln suppression ou le change- 

Projet de 1o section centro Io, 

h,1bilt1L·lknn·nt 011 tcmpor.iircmcnt d(:G,·ntlr: 
par des C\ploitntions de mines, de carnc':rrs, 
ou de toute au tre r~ ploilatio11 iud ustrioll o , les 
JH'O]lt idaires 011 cnt1·cp1·cneurs des c\ploitn.­ 
tiens pour lesquelles les transports se font, 
pourr cnt être n p pelés ù cont ribuer il l'cnlrctie n 
de Cl'S chemins par des subventions spéciale,, 
prnportlonnécs am: Mgra<lations occasion­ 
nées par ces cx ploitat ions. 

Ces subvcnlio ns seront réglées par les corn. 
muues qui, en cas d'opposition <le la part 
desdits cntrcpr-encurs ou propriétaires , pour­ 
ront, sur leur demande cl sur l'avis de ln 
députation du conseil provincial , êtr-e auto­ 
risées pur le Gouvernement à établir des 
péages. 

ÀRT. 20 (11ou1:eav). 

Dans le cas où un chemin vicinal de grantle 
communication ou autre intéresse des corn 
muries appartenantes à des provinces diffé­ 
rentes, ln direction, ln lGrgcur du chemin, 
et la proportion dans laquelle les communes 
int ér-essées contribueront à son entretien , 
seront déterminées pnr nrrêté roynl sur l'avis 
des conseils communaux et provinciaux. 

ART. 27 (noureau.). 

Les chemins vicinaux de gnrnde commu­ 
nication, et, dans les cas cxtraordinaires , les 
autres chemins vieiuaux , pourront recevoir 
<les subventions sur le, fonds de la province. 

CHAPITfiE Ill. 

ART. 28. 

§ l". Adopté comme au projet du Gouver­ 
nement. 

§ 2. En cas <le refus de délibérer ou de 
prendre les mesures ncccssu] rcs , la d rputa­ 
tien du conseil provincial peut, sous l'nppro­ 
bation du roi, ordonner d'office les travaux 
cl acquisitions de terrnin , et pouno1r à ln 
dépense suivant les dispositions du chnpitre 
précédent, pourw qu'il soi] constaté que la 
com1111me peut faire face à. ces dépenses a11 

111 oycn de ses rctctlt/s et ressources, sans re­ 
cou1·ir à aucune cotisation e.- t-aordinaire qui 
e.ûde1·a1·t ci11q pour cent addit ionnel« aux con• 
trilnüions directes payccs dans la commune. 

ART. 29. 
Comme au projet du Gouvernement. 
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111cnt d'un l'hemin ,ïcin;:l rk,i1·c11t c·trc prc­ 
cédés d'une ('lllllll\tc, Les cld1Lr1·ntions cl es 
cunscils comruuunux sont soumises à l'avis de 
la députation du conseil ],T'O\ in ci al d à l'ap­ 
JJl'Ohatîon da Iloi. 

En cas d'auundon 011 de c11a115emcnt do 
direction t ot al ou pnrti cl cl'1111 chemin vici­ 
nal , les riverains de ln 1iar(ic de, e nue sans 
emploi auront le drou , pendant six. mois , 
~ date!' de la puhlicati on pnr le collégc 
éclicl"Înal de l'iirrétc q,Ji nppr 0111 c le chan­ 
gement ou l'abandon , de se fair e autoriser 
ù rforosei- en pleine propriété du rcrrain 
devenu libre, en s\•ngngcnr1t à payPr, soit 
la propriété , soit la plus value, dans le cas 
où ils seraient propriétaires clu fonds. 

CHAPITRE IV. 
Police des clieniins uicinauai. 

ARr. :28. 

Les ngents de ln police communale clwr­ 
gés de constater les contraventions et J'en 
dresser procès-verbal, et les n3ents voyers 
qni, en conformité des règlements provin­ 
ciaux, poutront être spécialement préposés 
à cet effet, auront égnlcznent le droit de 
constater les contrnventious et d cl its commis 
en mnrièr-e de voir-ie vicinale, et d'en dresser 
procès-verbal. 

ART, 27. 

Les agellts voyers prêtent serment devant 
le juge-de-pnix de leur domicile. Leurs pro­ 
cès-rerhaux font foi jusqu'à preuve contraire. 

A.RT, ~3. 

Les peines à établir par les conseils pro­ 
vinciaux pour contraventions à leurs règle­ 
ments en matière de chemins vicinaux , ne 
pourront excéder Cl'lles de simple police, 

Les peines plus fortes que celles autorisées 
par Je présent article, qui sont portées par 
les ri>glcmenls et ordonnances actuellement 
eu vigue ur , seront réduites de plein droit 
au maximum de ces peines à l'expiration des 
deux années qui suivront la promulgntion 
de la présente loi. 

Les oontrcrentions fi ces règlements seront 
dès maintenant poursuivies et jugée comme 
contraventions de simple police. 

Projet de ln scotio n. centrale, 

Aar , ,30. 

Comme au projet du Gouvcr ncmeut. 

CHAPITH E IV. 

AR.r. 31. 

Les bourqmestres , les éclieoins et les agents 
de la police communale, etc. ( Comme au 
projet du Gouvernement.) 

ART, 32. 

Comme au projet du Gouve rnern ent. 

Comme au projet du Gouvernement. 

11 
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Projet du Gousernement . 

AHT. '.:19, 

Outre la pcnnlité , le jug·c-dc-paix pronon­ 
cera, s'il y a lieu, la n;paration de la contrn­ 
vcntion endénns le déla i qui sern fü .. 6 par le 
jugement, et statuera qu'en cas d'innécution, 
il sera procédé à la réparation prir les soins d c 
l'administration locale , el aux. frais du contre­ 
venant qui, en vertu du même jugPment, 
pourra être contraint nu remboursement de la 
dépense sur simple état dresse par le collége 
échevinal. 

Aar. 30. 

L'action publique a~•a nt ponr objet la ré­ 
pression d'une usurpation ou d'un empiéte­ 
ment sur un chemin vicinal, sera prescrite 
après une année révolue. 

Arn. 31. 

Les amendes sont perçues au profit de la 
commune sur le territoire de laquelle la con­ 
travention a été commise. 

Néanmoins le règlement provincial peut en 
affecter une part aux ngenls qui ont constaté 
1a contravention ou le délit. 

CHAPITRE V. 

Des rèolement« procinciaua: . 

. br. 32. 

Les conseils provincia ux feront la révision 
des règlements existants, en se conformant 
aux dispositions de la présente loi. 

Ces règlements ne seront exécutoires qu'a­ 
près avoir été approuvés par le Roi. 

Projet do la sec tion cen traie. 

Outre la pénalué , le juge-de-paix pr<mu11• 

ccra, s'il y a lieu, la r6pnrntion de la contra­ 
vention dans le d él ni qui sern fixe par le 
jugement, et statuera qu'en cas d'inc.técutio11, 

l'administration locale y po11rroira au.-v frais d1, 
contrevenant, qui, en vertu d u même juge­ 
ment, pourra être contraint au rembourse­ 
ment de ln dépense sur simple etat dressé par 
le collége éch evinnl , 

A.11r. 3ü, 

Comme au projet du Gouvernement. 

ART, 3G. 

Les amendes sont perçues au profit <le la 
commune sur le territoire de laquelle !11 cou­ 
traventiou a été commise, et font partie du 
fonds spécial affecté à l'entretien. des chemins oi­ 
cina1ix. 

§ 2. Comme au projet du Gouvernement. 

CHAPITRE V. 

ARr. 3i. 

Les conseils provinciaux feront la révision 
des règlements existants, et s'en occuperont 
dans la première session qui suivra la promul- 
9ation de la présente loi. 

Ces règlements ne seront exécutoires qu'a­ 
près avoir été approuvés par le Roi. 
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_j m's des conscils provincia um 8111· le projet de loi rclcüi]' au.c C/1c/Jd11 ~ 
Vfr1'1urn.1·. 

_.__. ~rm,,: --· 

CO~SEIL PROYINCIAL O'Al\-VEilS. 

St.u-;CE DU 18 SEPTBIBRE 1838. 

Présents àl vl. Ch. Rogie1\ gouverneur~ président) C. J. Scheppers, J. G. Smol­ 
deren ~ L. J. De Vinck-Du-Bois ., II. Pelgrirn s , Ch. De Marni x i membres de la 
députatiou , et Édouard De Cuyper , grcf!Jei, provincial. 

La députation, assistée de :\Dl. Ullcns-Vandencruyce , l\loretus-Du-Bois. 
De Brouwer-Pierets, Deus. Bausart et Tessens, conseillers provinciaux 1 et Aug. 
De Marbaix , inrrénieur des ponts et chaussées , procède à l'examen du projet de 
loi sur les chemins vicinaux 1 présenté à 1a Chambre des Représentants par 
~1. le Ministre de lIutérieur , 
On propose de supprimer l'art. I«, parce qu'il est aussi difficile qu'inutile de 

donner une définition Lien exacte de ce qu'il faut entendre par un chemin vz·­ 
cinal. 

L'art, 2 est adopté. 
Les art. 3, 4 et 5 du projet du Gouvernement sont adoptés sans change­ 

ment. 
Comme les habitants et les propriétaires forains ne sont pas seuls intéressés 

dans la formation des plans d'alirrnement et cle délirnitation des chemins vici­ 
naux. d'une commune, on désire que le droit <le réclamer que leur accorde 
l'art. 6 du projet , soit étendu à tout in d ividu , conformément à la proposition 
faite à cet ér,-ard dans le rappot·t de la section cenlrale. 

Les art. 7 et 8 du projet du Gouvernement. sont adoptés sans chaugernent. 
le délai d'un mois paraissant suffisant soit pour les décisions à prendre par les 
conseils communaux sur les réclamations, soit pour l'appel à interjeter de ces 
décisions. 

Yu le grand nombre d'appels dont la députation peut se trouver saisie: on 
propose de lui donuer ., pour y si a tuer , un délai de trois mois ., conformément 
à l'avis de la section centrale. L'art. 9 est adopté avec cette modification. 

L'art. 10 est également adopté 1 eu égard aux explications de la section cen­ 
trale, d'après lesquelles le § 2 doit être entendu dans ce sens << que les plans . 
n c'est-à-dire ]a direction i la largeur et l'alignement <les chemins pourront tou- 
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1, !1tt1.•,, L·/1 ,.! 1,•(_,il1(îc\s si . ù Lt,<:1iir. 1 ut;lité. lrt convennncc ou la nJces~Hé dr- 
,) 1 .,1 1 l· ., , ,,·: :c:\l ions \ ['tl.li<:11l ,\ c visl cr et Ù ê·ll'C dt:llh)Jlll'l!L~:,. ('[ cela 111aln1 l'. 

1 1 (J , 

)) qui:.., --t ~-t',:l é·t~ 1'~t~C(Ucmmcllt app1·L)U\l"S d(!iinili,crn.'11111al' la d0pntntio11 
1 l ' ' 1 » CiLI c'(ll!,('li~1l'O\lDCla. )l 

. \i t. 11 cl. J ~ ado1ités cornmo au projet. 
La füPP 1·e~~i,)11 du § '.2 de l art. 13. proposée par la scct ion cent rale , est re­ 

jet fr. 
L'at t icle 1'~t cust.il e adopté en entier comme n u projet du Gouvernement. 
L'art. 1-'i. re la uf ~m mode de poUL'YOÎr aux dépenses des chemins vicinaux. 

donne lieu n. de lon3s débats : diffél'ents modes sont successivement pruposés 
et (L~c11IJ:-.. 

Corn me le propoé,C la section centrale, au commencement <le son art. 13 1 on 
pern,e crue les ressources ordinaires de la com m u ne doivent être affectées en p1e­ 
mier lieu à ce, dépenses .

1 
et que ce n'est qu'cu cas d'insuffisance de ces revenus 

<1ue de nouvel les ressources doivent èu:e créées. 
11. le pr ésirle nt met aux voix les questions suivantes: 
Crécra-t-on. pou!' suppléer à l'insuffisance des revenus communaux, une pres­ 

t ation pécuni ai i e en principe? Résolue affirrnaliYernent.- Cette prestation en 
arge11l p our-ra-t-elle être rachetée par une prestation en nature dans les com­ 
munes où la députation, sur la proposition du conseil communal: le permettra? 
7 voix répondent oui et t) non. 

Ot1 a co us.déré . en prenant ces Jeux décis ion s , que si 1 eu rè3le u-énéi-ale, il 
est à désirer que l'impôt, au lieu dêt re acqui llé en rial ur e , le soit en uuméraire. 
ce qui penrn~t de mettre eu adjudication les uavaux d'entretien et de répara­ 
tions des chemins vicinaux , d'autre part il serait impossible ou du moins dilfi­ 
cile de su p pviruer en trèrcrnent les prestations en nature qui, dans certaines 
1 ocali tés .. s'e xécutcnt.. à cc qu'il parait, a, ec aYantaoe on saus iuconvéuient graYe. 
el y sont préférées à tout autre mode. 

La pres ta ti on à laquelle la section centrale, ar-t , 13, propose d'assujettir cha­ 
que chef de famille ou chef d'établissement pay aut au moins 3 francs cle con­ 
tributions diiectes , n'est pas admise . 

(J ' ' 1 ' t ' ' l' 11 Cl.(10[,te. pour ëtrc crnp o~ es coucurre mrnen ou séparément, cous appro- 
bation de !a députation du conseil proviucial , deux modes difîérents . sa, oir : 

1° Des centimes spéciaux eu addition au principal des corrh-ibutions directes 
payées dam; la commune ~ patentes comprises; 

2° Une prestation pécuniaire à fournir par le propriétaire. usufruitier ou dé­ 
ten te ur pom chaque cheval , et en second lieu pour chaque bœuf servant à l'at­ 
tela ne, Le maximum, de la taxe sera de 2 francs par cheval cl d'un franc pai· 
hœuf. 

Cette taxe sera aénérnle pour ces animaux, dans ce sens que ceux employés 
exclusivement à l'aaricultul'e ne seront pas imposés dans une moindre propor­ 
tion que ceux qui serven l à un autre usa5c. 

Quant aux charrettes et voitures , on est d'avis qu'il n'y a pas lieu de les im­ 
poset', 

Le rejet de la disposition exceptionnelle proposée par la section centrale en 
faveur de l'an1·îculture., se justifie par le motif que les chevaux de luxe dété­ 
rior-a nt en 3énéral moins les chemins que les chevaux <le labour, ce n'est pas 
pour ces derniers que le privilége ., s'il en fallait un: devrait être établi. 
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Cun1rnc il 11c /;<'!'ail pas jmlr qnc les tc·JTe.:; ~Îllll'·c~ d;.11s lr-s poldl'r.;, et. qui 
]J[_;c,it de l'l) clid' lllll:' i11q.o.\il1u11 ~p<i<'i,de cunn uc w11~ l.1 dt:ili)111i11,itiu11 de rl!fl,·­ 
:Jc_1c/ud/1•11 ·' ru~,('IIL tll'.tilil<·tli<'Jl[ Ïill]Hhl'('s_ po111· k llll',ll(' ul1,jl'[. llll p101 use d<· 
Icscxe111pter de l,1 lc,(:e de:-, cenl111ll'S ,Hld1l1n11111•I~ xt u: l.1 C()J,l11liu1i,J1t Ioucièrc, 
ï'outdui-.; los p1·op1 il:laÏn's de ces tcrr.uus re-Lcrout soumis ,'t L1 Lt \C :.-u1· les chc- 
1aux et bœu!s . 

On c:,l <\;alcrncllt davis de cl<\cidcr en p1·i11rÎ[>C qllc nul cb ef de fnruille , ou 
chef (.l'étalJIÎs:-,crncnt., paj a n l JO fra11cs en co n l I ibul ions dî1 cctcs cl uupositio ns 
com1uun.:tl<'s ., ne potwrn être imposé à iuoi ns de l franc l'üll l' l'entretien des 
chcinins YÎCÏ1J::1ux: '. et que: lorsque ln cotisation d'un tel individu ne s'élèverait 
pas, d'après la première des deu x bases admises 1 ù celle dc-rnière somme, il 
dena 1,uppléer la dif-Ffrencc. Cette mesure pa1·aîl indispensable pnm atteindre 
dans une proportion sulji san le beaucoup de personnes en état <le conuibucr aux 
dépenses des chciuius vicinaux. 

D'après ce qui précède .. l'art. 1-4- du Convcrucmcnt ( 13 cle la section centrale) 
pourrni l ét re I édie,é à pc~• près dans ces t crrnes : 

« Eu cas <l'insuffisance des ressources counuunales , il est pourvu, chaque 
n année, tous l'approbation cle la députation pel'mancnlc du conseil provincial 1 

)) pour chaque commune, aux dépenses des chemins vicinaux G.Ll moyen : 
)) 1° De ccut irucs spéciaux en addition à la cote <les conuibutious directes 

)) payées dans la co mmuue . patentes comprises. Les centimes spéciaux en 
)) addition au priucipa I de la con uibu Lion foncière, ne f1 nppcroJ1t pas sur les 
)) terres situées clans les polders, et assujetties à une irnpo si tion spéciale sous la 
>) dénomination de dyltycscl1otten; 

)) '.2° D'une taxe à payer par le pr-opriétaire , usufruitier ou détenteur potu' 
n chaque chev al et porn· chaque hœuf servaut à l'allclane, 

n Le nuuc inncni de celle taxe sera de 2 francs par chex al , et d'un franc 
par bœuf. 

,, Toutefois, tou L chef de famille 1 tout chef (l'établissement payant au moins 
>) 10 francs de con tributions directes et d'impôts communaux 1 lequel 1 d'après 
>J la première des Jeux bases établies par le présent article , serait cotisé à une 
n somme inférieure à un franc 1 pourra être tenu de suppléer jusqu'à concur­ 
>J re nce de cet te so m me.» 

Les deux modes pourront être employés concurremment on séparément. 
L'art. 15 est adopté avec les modifications apportées par la section centrale 

au premier paragl'aphe 1 et avec la sui mute, en ce qui concerne le second 
pararrraphe : 

(( Un rapport détaillé et raisonné sur les dépenses faites pour les chemins 
vicinaux, el sur les ressources qui y ont été affectées. n 

On propose de rédiger l'art. 10 en ces termes : 
(< La cotisation est acquittée en arrrent. Toutefois la députation permanente 

n du conseil proviucial pourra décider, sur la proposition du conseil corn­ 
)) munal "i qu'elle pourra être acquittée soit en argent, soit en prestatious en 
)> nature; au choix. des contribuables. 

J> Le produit Je la prestation pécuniaire forme un fonds spécial qui ne 
n pou1Ta être employé à un autre service. 1) 

La suppression de l'art. 17 ( 16) est la conséquence <le la nouvelle rédaction 
de l'nrt. l-1. 

12 
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Lat t. 1 n e~L modifié d.ms le sens 11l'Opo.-..é 11.11· la sccl iou cent rale .. sauf à rcin­ 

pl.icer cc•~ n rul s : con(iu•;11c'11w11 t m1.1· d1 'Fu.1t't/01n Je l'o rt ic]« ;n /u:cf/'J1t., pni· ccu-.;. 
ci: c11 ifrnl11rn:t ?e ;;,/,;· de lu Jo111·m'e de /1Y1/'r1/I cou [ormenicnt r1, l'(lr( .. j. 

titre 11 cle lu loi r/11 .. :W S/'j1fm1!mJ !il)l. 
L'art. lfl (noll\eau) p1·upû~é !)al' la section cc11t1·.11e est <\plcmcnt 8dopté. 

sauf à dit·e 1a pn,1totùm ac(_fui'tt/e en nat n re, Il c::-l Lien cnt curlu que ces deu-, 
derniers articles ne s'nppliquc11t qu'aux communes où la presl at io n en w1tu1·c 
sera adurise con cru-rcnuueu t avec la !)l'C'i-lation Cil arcenl. 

L'art. 10 (nourcnu) du projet de la section ccnl ra le est supprimé comme c'.latll 
iuconciliahle avec les modificatious qu'a subies l'art. l 1 du projet du Gouycrne­ 
ment. 

Les art . 19, ~O 1 ~l el ~2 du projet du Couverucu.ent. formant les art. :20: 
21, 22 et :23 du projet de la section centrale 1 sont adoptés. 

On adopte pareillement les articles nom eaux :2 't 1 '.2->. 2G et 271 présentés 
par ladite section. Toutefois 011 rédi1Jera comme sui l le dernier § <le l'art. 2:S 
(nouveau) : (< Ces subvcnt io ns scrout . sous l'approbation de la députation pcr­ 
)) mauente du cunseil pro vincial . n\rlées par les cornnumes qui, etc. )) 

L'art. 23 ( ::23 de la section centrale) est adopté connue au projet <lu Gou­ 
vernernen t. 

L · ·t :,g C')" CDG C')-✓ G;)O (,)9 90 91 t 3» 1 G ,,,. t (<-)9 es ctt • _..,. 1 _.) •. _ , _ 1 -o 1 - ~ ,1 1 a , e . - c u ou, e1 nen1e11 _ , 
30, 311 ;321 33. 3-i 1 :3;5, 36 et 37 de la section ceutra!c), sont adoptés moyen­ 
nant quelques modiûcntions proposées pa1' cette section , et en ajoutant à l'ex­ 
pression d' agelll'i à l'art. 31 , les mots : de la police locale. 

Approuvé en séauce du 19 septembre IU:113. 

Le g01.t1.,-e1•neur) prr!si'dent) 

Par ordonnance: 

Le grc(Jier p1·ovincùd) 

E. DE Curren. 

Cu. Hoairn. 

Pour copie conforme : 

Le gre/fi.cr prooinoial , 

E. DE Currm. 

COlSEIL PROYINCIAL DE BRABANT. 

Bruxelles, le o novembre 18i8. 

A lllonsi'eur le Mùii'stre de l'intérieur et des affaires étrangeres. 

Mol'iSiffR LE 1\fI1'"ISTRE, 

Je puis enfin vous adresser le travail que vous m'ayez demandé par votre 
dépêche du 2:S aoùt (1re div., n° 10:517), sur le projet de loi relatif aux chemins 
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, icinnux. Je sui vrn i la 111ê111e mn rclrc (Jll(' .(.i, -1i~ adopt(}c pour le pi cmier projet. 
celll I qt1 .ic·c0111p,1n uai l Hll I c dé·t 1t\ lu- du .:2U j,111, 1 e1· 1fl37 ( l 1 e d Ï\ .. n° lOS li ).1 
cl qui ,1 f.111 l'ol1jcl de n ro n l'd]>[Jt11 ! du l'i a vi rl ( LL 11" (iti;:01). Je i cmcttrni 
~ncces~ÎH'tJH'llt 1,0Us ,o~ ~ eu, le:, .u 1;r!c:- d11 1wojet 1<:1111il,1çaut :\ la suite Lnis 
de la sccl ion ccn ual« de l.t Ch a ru ln c des Hqné.:-cnl,wts. et les obscrv.it ions de 
chacun de ~1~1. les membres de la d{pul,1tion. Je terminerai mon ra!Ji-101 t par 
111cs propres idées, lorsque je ci oi: .ri que 1ou t n'a pas été dit sur la matière 
qui uou s OC'Cllpc. 

J'y joiucli·ai l'opinion émise par la .'fc section du conseil provincial , et adopté 
par celle assemblée. 

Projet du. Gouvernement. 

AnTICL:c Pnruirn. 

Un chemin est vicinal , quel que soit le mode de circulation , lorsqu'il est 
légalement reconnu nécessaire à la néuéralité des habitants d'une ou plusieurs 
communes, ou d'une fraction de co.umune , 

Projet de la section centrale. 

Supprimé. 

Avz's de la députation. 

M. CoLS. 

ARTICLE PnEilfIER. 

Nous estimons qu'on supprime avec raison l'art. l er du projet du Gouverne­ 
ment : les définitions prêtent souvent à <les difficultés. C'est un inconvénient 
qu'on a évité dans la loi du 9 ventôse an XIII~ et clans la loi nouvelle votée 
en France sur les chemins vicinaux ; on s'y est borné à prescrire la reconnais­ 
sance el la li mile Je ces chernins , sans e11 déterminer les caractères. Il faut sur 
ce point s'en rapporter à 1a jurisprudence et aux rèules suivies jusqu'ici par 
les administrations, art. 1er et 2 du règlement de la province de Brabant, du 
27 juin 18:20. 

M. JANSSENS. 

Les définitions sont toujours dangereuses dans les lois, parce qu'il est très­ 
difficile <le leur donner l'exactitude désirable; nous pensons donc qu'il est plus 
prudent de supprimer cet article du projet. 

M. GILBERT. 

Je pattage assez l'opinon de mes honorables collègues , MM. Cols et Jansssns, 
sur l'ai-t. Ier. 



f> 1'<:/ct d11 (,'0111 irne.nent, 

\ i.r , :2. 

Il.ms les co rnn runcs où il n'r x istc pas de pln ns cénfrau\'. lrali[l!JCl)]Cllt el de 
delit11iLdÎOll dPs cl1e11Ji11:-.; mcn tiouués ,\ liu t . te,~ les admiu i-t rnl iou« COilll11U­ 
n alcs fcrou t clre~~c1· ces plans clans le dél,1i de deux ans, à durer de l..1 publica­ 
tion de la prL\::,L'11le loi. 

Elles feront; Jans le meure Jélai 1 compléter i sïl y a lieu, les plans exis., 
iants. 

Projc: de la section centrale. 

AnT1c1.1: Pru urrn . 

Dans les communes où il n'existe pas de plans rrenéraux <l'alignement et de 
délimi la lion des chemins et sentiers ciciiiaur , les administrations couununales 
feront dresser ces plans dans le délai de deux ans, à dater de la publication 
de la présente loi. 

Elles feront, dans le mèrne délai, compléter, s'il y a lieu, les plans exis­ 
tants. 

Avis de la députation. 

l\1. Cots. 

A11T. 2. 

Deux articles de la loi corurnunnle sont relatifs à la matière. L'art. 7G pot le : 
« Sont soumises à l'avis de la députation et à l'approhat ion du Hoi., les délibéra­ 
)) lions du conseil sur les objets suivants ..... § 7. La fixation de la (lTaude voirie 
>> et les plans rrénér.iux d'aliguements des villes et <les parties am)omérées des 
)) communes rurales , l'oux erture des rues nouvelles et l'élargisserucnt <les an­ 
» cienues ainsi que leur suppression. )> 

L'art. ï7 : cc § G. La reccuuaissance et I'ouverture des chemins vicinaux et 
» sentiers, conforrnduient aux lois et aux rè1:3lernents provinciaux, et sans 
i) déroGation aux lois concernant les expropriations pour cause d'utilité pu­ 
,> hlique , i> 

Les tableaux des chemins qui ont été dressés clans la province du Brabant 1 
ne peuvent être considérés comme <les plans rrénéraux d'alignemeuts ni empor­ 
tant fixation de la nrnndc voiri e , et rentrent ainsi dans les dispositions de 
l'art. 76. Ces tableaux. ne sont que la reconnaissance des chemins vicinaux et 
sentiers qui peuvent ètre classés parmi lei; chemins vicinaux , et sont ainsi l'objet 
de l'ait. 77. 

Si l'art. 2 était adopté , il faudrait recommencer et résoudre tout le grand 
travail <les tableaux formés <lans notre provi nce , et les soumettre à l'avis de la 
députation et à l'approbation du Roi, si l'on s'en tenait à la loi communale 1 ou 
à celle <le la députation ; si l'on y veut dérorre1·, comme le porte l'art. 10, cette 
mesure trop rrénéralisée serait mise à exécution avec de urane.les difficultés et une 
lenteur inévitable, qui seraient un obstacle durable à la mise en ,,iGueur de la 
voirie communale. 
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Que des villcs . de orn1Hlcs communes on celles qui sont du voisinage immé­ 
dial des , illcs. aient besoin de plans el'.·uéranx cL-ilicrncmcnL., on le co ncoit : il 
11e faut pa:-. de loi nuu vcllc ù ce sujet; l'art. ïG de la loi couununa le y ponnoil; 
lllflÎ':> adreiudrc tks couununcs cloignécs des, illcs . de petites co muiu ncs isolées 
i, une pal'eil!e u!Jlicatiou .. nous pnrnîl un hors-clouvrc ncluiiuist.ratif : c'est lri cu 
,1::-scz cl'c'.'.Îüer d'elles qu'elles aient un tableau détaillé des chemins ., approuvé 
pat' la députation; cl lù où ce Ia hleau est déjà fail., il est fort inutile d'en faire 
un nnu vcau , il suffirait d'en ordonner la rév isiou cl d'indiquer les rect ificat ious 
:1 y faire. Il y n cl'aut a ur ruoi na cliuconvéuien ts ;\ le décider ainsi , que l'arl. 10 
bisse aux autorités cornpétcu tes le droit Je modifier les plans déjà approuvés. 
li suffirait donc de prescrire 1 que là où les communes le demanderaient et 
où le Gouvernement ou la députation l'ex igcra it. ces plans seraient dressés. ctc.: 
que daus toutes les autres communes, les administrations feraient dresser ou 
rectifier les tableaux de délim itatio n s des chemins. 

i'\ous estimons que les mols : et sentiers tncirutuo: doivent ~ co mme la section 
centrale !e propose., rester dans l'article. Car si un sentier sert au passane des 
habitants pour aller d'une commune à l'auue , quelque étroite crue soit la lar­ 
geur\ il peut être classé parmi les chemins vicinaux. 

~I. JA xssrxs , 

Je pat'tarre 1 en lout point 1 les réflexions sur cet article présentées par notre 
honorable collègue I l'\'!. Cols : on verrait en effet difficilement la fin d'un pareil 
travail. quoique la mesure fùt très-utile. La plupart des communes du Brabant 
ont des tableaux détailles des chemins vicinaux , approuvés par la députation: 
beaucoup d'entre eux 1 surtout dans l'arrondissement de Louvain 1 laissent 
beaucoup à désirer , ils sont souvent incomplets et offrent des iuexactitud es ; 
une révision scrupuleuse et les rcct ificat ions de ces tableaux sont urgentes dans 
ces communes, et nous estimons qu'il conviendrait d'ordonner cette révision 
et rectification dans toutes les communes où celte mesure serait jugée néces­ 
saue. 

ÎI l. GILBERT. 

Je partage assez l'opinion <le mes honorables collègues . sur lart , 2. 

:'\I. le bai on DE Vinon. 

Je ne puis que reproduire ici les observations que j'ai faites sur cet article lors 
du premier projet, et qui se trou veut mentionnées dans le dossier ci-joint. J'in­ 
siste surtout pour qu'on ne fasse pas fair e dans la province des plans s-énéraux 
d'alignement ~ et que les tableaux des chemins qui ont été dressés en exécution 
du rèe:lcment du 2ï juin 1820 ~ soient maintenus, Ces tableaux ne po u n-aient 
être révisés que là où les communes ~ de commun accord avec la députatio n , le 
trouveraient absolument nécessaire: lt cause de défauts <lont ils sera ieut enta­ 
chés: c'est ce qui est prévu par l'art. 9 du projet de la section centrale. 

Projet dit Gouvernement. 

ÂRT. 3. 

Les plans dressés et complétés en exécution de l'article précédent; indique- 
13 
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1 ont. outre la largeul' actuelle du ch omiu .. la !,U'tJï~Ut' quil doit a \'1)i1· pal' suite 
des recherches el rcconnuissuuccs lén·,tlcs. a iuxi c1uc la contenance et la désin·n,"- u ' u ~ 
lion d es emprises lt faire sur les rive rni us. 

Proie: de ln section. centrale . 

.\..RT, :Q, 

Adopté comme au projet du Couvernement. art. 3. 

Avis de la, dép1dation. 

:\I. COLS, 

ART. 3. 

Nous penso11s qu'il faudrait dire dans la loi que les chemins conserveraient la 
1at'geur qui était déterminée })at' les anciennes ordonnances du pays~ ou, ce qui 
vaudrait mieux ., charger les députations de rappeler celle larseur clans les 
ordonnances qu'elles devront faire en exécution de la loi; qu'il faudrait aussi 
dire plus explicitement que la partie manquante du chemin serait prise sur les 
terres où elle a été incorporée; et, en cas de cloute , sur les terres bordant les 
chemins des deux côtés. 

La quatrième section du conseil provincial .. dans son rapport sur ce projet 
de lo i , émet une opinion qui mérite attention. Un avertissement utile , dit-elle; 
contre les usurpations que certains riveraius sont toujours disposés à commettre: 
consisterait à établir Jans chaque chemin vicinal un poteau ou une borne, qui 
indiquerait la largeur Iérrale , telle qu'elle a été déterminée par· l'autorité com- 
pétente, aux termes des art. 2 et 10 du projet les bornes en 
pierre sont les plus convenables. 

I\1. JA>-SSEl'\S. 

Nous estimons que les députations provinciales devraient être chargées d'in­ 
diquer la lar5eur l~s·ale des chemins <l'après les anciennes ordonnances et rènle­ 
ments sur celte matière. 

Le bornage de chaque chemin vicinal, au moyen de bornes en pierre, serait 
très-utile et présenterait une 5·a1·a11tie de plus contre les empiétements. 

M. GtLiltRT, 

Je partage assez l'opinion de mes honorables collègues MM. Cols et Jaussens , 
sur l'art. 3. 

1\1. le baron DE V raox. 

Sans observation. 

Projet du Gouvernement. 

ART. 4. 

Ces plans seront exposés pendant deux mois au secrétariat de la commune. 



Lu,pmtl!üll sera annoncée pM voix de pul ilicat ion et d'allichcs . d.ins la 

1 (,t I JH~ n Id i lin i l'e et d.m s u ll jouru« l de \a province: 

Projet de l a soction. centrnlc, 

An1. ;3. 

vdopté comme au projet du Gomernet11etlt. 

Avi·s de la, dëpuiarion, 

,1. COL',. 

Sans obscr vntio n . 

Î J. J J\l\SStl'IS, 
Sans ohserx ation. 

u. GILBERT. 

Sans observation. 

r1î. !è baron DE Vrnox. 
Sans observation 

Projet d11, Gou oeruement . 

Anr , 5. 

Les propriétaires des parcelles indiquées au plan comme devant être restituées 
ou incorporées au chemin, en seront avertis avant le jour clu dépôt du plan. 

Cet avertissement leur sera donné sans frais, au moyen de la signification qw 
leur en sera faite , à la requête du collég:e des bourgmestre et échevins. pa1· 
l'officier de police et le garJe champêtre du lieu. soit à personne, soit à domicile. 
sils habitent la commune. Dans le cas contraire, l'avertissement sera adressé 
par ]a voix de la poste aux lettres, si leur résidence e1,t connue; il sera en outre 
affiché deux fois , à huit jours d'intervalle, suivant le mode usité. 

Projet de la section centrale. 

ART, -4. 

Comme au projet ci-contre. 

Avis de la députation, 

r,1. CoLS. 
Sans observation, 

l\f. JANSSI:NS. 

Sans observation. 

i\l. G11,BERT. 

Sans observation. 



~,1. le baron Dr, Vrno\', 

~ans observation. 

Prqfut du Couve, ·n emeu t. 

J\.nT. 6. 

PenJant le délai déterminé à l'art. -i., tout habitant ou propriétaii c forain a 
le droit de réclamer, soit contre les plans nouveaux , soit coutre les rectifica.. 
lions apportées aux plans existants. 

Projet Je la section. centrale. 

ART. 15. 

Comme au p1 ojet du Couvernemeut. 

Avi"s de la, dep utation: 

M. COLS. 

Sans observation. 

U. J.U'iSSENS. 

Sans observation. 

M. GtLBEl\T. 
Sans observation. 

M. le baron DE Vmo«. 
Sans observation. 

Projet du Gouvernement. 

ART. 7. 
Les réclamations sont adressées au conseil communal: elles contiennent élec­ 

tion de domicile dans la commune; il en est donné récépissé par le secrétaire. 
Le conseil communal est tenu d"y statuer clans le mois après l'expiration du 

délai fixé à l'art. 4. 
Sa décision est notifiée conformément à l'art. 5. 

Projet de la section centrale. 

ART. 6. 

§ 1er. Comme au projet du Couvernernent. 
§ 2. Le conseil est tenu d'y statuer dans les deux mois après l'expiration du 

délai fixé à l'art. 3 ci-des-sus. 
§ 3. Sa décision est notifiée conformément à l'art. 4. 

Avis de la ddpuuuion, 

M. COLS. 

Selon la rédaction de la section centrale. 



1\l, JA'.\SSf.;'iS, 
Comme au projet de la sert ion cent ralc. 

~J. G1LD[l"\T. 

Prefère aussi la rédaction de la section ccnl ralo. 

1\L le baron DE Vmox, 
Sans observation. 

Projet die Go111:erncment. 

A1lT. 8. 

L'appel contre les décisions des conseils communaux est ouvert devant la dé­ 
putation perrnancn!e du conseil provincial. 

Il doit être interjeté, à peine de déchéance , dans le délai d'un mois à partir 
de la notification de la décision du conseil communal. 

Projet de la section. centrale. 

AP..T. 7. 

§ 1. Adopté. 
§ 2. Il doit être interjeté 1 à peine de déchéance, dans le délai de deux niois 

à partir de la uotiûca lion de 1a décision du conseil communal. 

Avis de la députation. 
M. Cots. 

Selon la rédaction de cette section. 

1\1. JA!\:SSENS, 
Comme au projet de la section centrale. 

M. GILBERT. 
Préfère aussi ]a rédaction de la section centrale. 

1\1, le baron DE Vmo«, 
Sans observation, 

Projet du Gouvernement. 

ART. 9. 

L'appel a lieu par requête présentée à la députation provinciale. 
Le rrreŒer reçoit la requête : il en donne récépissé. 
La députation permanente statue, sans recours ultérieur, dans le mois à dater 

de la réception de ]a requête : sa décision est motivée et notifiée conformément 
à l'art. 5. 

Projet de la section centrale. 

AnT. 8. 
§ l. Adopté. 
§ 2. Adopté. 
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§ ~L La députation pcrmaue nt n statue . sans recours ult éricur . dans les tioi's 
11102, ~ h dater de b n:ccption de ld rc(l u él e : ~a .lécisiou ('~t notifiée conforrn~­ 
meut t1 l'art. 4. 

A,ù rie 1a dcp1ftati'on. 

M. Cots. 
Selon la rédaction <le cette se cl ion. 

J\1. J Ai\:SSEl'\S. 
Comme au projet de la section centrale. 

M. le baron DE Vmox , 
Sans observation. 

P1·ofct du Couverncnient. 

ART. 10. 

Après l'accomplissement des formalités ci-dessus, les plans sont arrêtés défini­ 
tiverncnt pat· la dépulatiot1 pertuaneute . 

Néanmoins ils peuvent toujours être moclifîés par les autorités compétentes . 
en se conformant aux dispositions des art. t5: Ï 1 8 et 9. 

PrnJet de la section centrale. 

Anr. 9. 
§ 1. Adopté. 
§ ~- Néa1m1oins ils peuvent toujours être modifiés par les autorités compé­ 

tentes, en se coulorruaut aux dî:,pmilions des art. 4, G ~ 7 et 8. 

Avi's de la deputation, 

l\I. Cors. 
Sans observation, 

~1. Jxxssuxs. 
Sans observation. 

I\1. GILBERT. 
Sans observation, 

M. le baron DE Vrnos. 
Sans observation. 

Projet du Gouvernement. 

A11T. 11. 

L'ordonnance de la députation provinciale qui arrête définitivement le plan, 
ne fait aucun préjudice aux droits des tiers. 

Les instances auxq uclles ces d roits donnent lieu sont instruites et jugées de­ 
vant les tribunaux comme affaires sommaires et urgentes. 



Lorsqlù•n c,l'.culion du plau , il y au ra lieu ,\ r\111·01ll'i,1tin11. le plan sera np­ 
prounl par .11Têlé royal, cl 011 se couforiucr.i aux di,po,i1io11s de la loi du 
17 avril 1n3;): sur rc:xpro1wialion }JÜlll' en use dut diil: pt1!1li1p1c. 

Projet de la section ceut ralc, 

A1:T. 10. 

Adopté comme au projet. 

Avi's de la dcputation, 

M. Cors. 

Le 1er§ contient un principe sacré , peu sujet à élr'e co ntcsté , mais si par là 
on voulait entendre, que quand l'autorité administra ti ve a fl xé la larrrcut' d'un 
chemin, un propriétaire riverain scruit ad mis à revcncl lqucr une partie du che­ 
min, pour la réunir à sa propriété, ce serait là u11 abus bien préjudiciable à la 
chose publique. E11 France, comme dans cc pé!p, on admcu ait l'action d11 Liers, 
mais dans ce sens, que s'il faisait prcme de propriété, l'action du propriétaire 
se résolvait en un droit à indemnité : nous v ou d rions que ce mode de décider 
restât consacré. en ajoutant à la fin du 1er§ ces mols: ces droits se rdsol cent en 
une indem nite pour la partie die terra ui que Ta cNh'nu'f({(ion du. ch crnin. leur 
fai't perdre. Cela est conforrne à l'art. 1 ;5 <le la I oi française; s'il s'aü·issait <l'un 
plan aénér(:il d'uligucment , dans le sens que nous liud iq nons plus haut, selon 
l'art. 76, § 7 de la loi communale, nous concevo n s assez qu'on puisse s'astrein­ 
dre aux différentes formalités de la loi du lï avi il ltl3:5; mais quand il n'est 
question que de chemins vicinaux dans des localités qui n'ont que des tableaux 
de chernius , la procédure devrait être plus sorn ma ire , si on admet surtout que 
les prétentions doivent se résoudre à une indemnité. 

Nous proposons Je rétablir ici l'art. 20 du premier projet, qui correspond à 
l'art. 17 de la loi française, et qui est ainsi conçu : << Les plans 1 procès-ve: baux, 
>> certiflcats , sÎ!}nificéllÎons, juuements, coutrats , marchés , adjudications de 
n travaux, quittances et autres actes ayant pour objet exclusif la construction. 
n l'entretien et la réparation <les chem ins communaux ou vicinaux ~ seront enre­ 
)) aistrés moyennant le droit fixe d'un franc. )) 

M. J Al'\SSEl'iS. 
Je peme que cet article peut être admis 1 mais dans lïnté1 êt de la voirie , les 

droits des tiers, en cas de succès, devraient se résoudre en un doit à indemnité. 

1\1. GILBERT. 
Sur l'art. 11 ; je partage les observations ou plutôt l'opinion de M. Cols, sur 

l'addition à faire au § Ier, 

1\1. le baron DE Vmox. 

Il devrait être admis en principe, que lorsque les tableaux sont ou ont été 
définitivement arrêtés. i ls devraient recevoir leur exécution. nonobstant toute 

' ' 
réclamation 1 même celle tendant à prouver le droit. de propriété. 
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Les chemins v icinn u x sont i11qHL'.ScritJLibles soit eu t out • suit c11 partie. 

I'rqjct du 1o. section cent /'(/!e. 

Anr. 11. 

AJopté comme au projet. 

Avis de la deputation, 

I\I. Cors. 

Sans observation. 

Sans observa lion. 

1\1. GnmnT. 

Le principe énoncé dans cet article est vrai et incontestable. et il est bien de 1 , 

le proclamer. Corn me dépendance du domaine public , les chemins vicinaux sont 
hors du commerce; mais c'est dans l'application de cc principe qu'on rencon­ 
trera bien des diflicul tés, alors qu'il ne ser a pas certuiu quelle a été la largeur 
primitive <lu chemin avant les empiétements <les riverains. 

Les chemins dans les camp3rrnes et communes rurales sont en génén1I censés 
avoir été pris sur les terrains qui les bordent. Dans les lieux où les chemins pri­ 
mitifs et assez lare-es pour suffire aux besoins <les co m mu nicatious , n'ont pas été 
bien entretenus et sont devenus , à la longue, impraticables, on a passé de côté; 
on a pratiqué d'abord des sentiers pour les piétons, le long <les chemins et sur 
les terr-aius des rivera ins , ensuite on y a passé et dû passer avec des voitures , et 
c'est ainsi qu'après le laps d'un temps plus ou moins long , les chemins vicinaux 
ont 1 dans beaucoup d'endroits ~ acquis une largeur tro is fois plus grande et da­ 
vantage. Cet état de choses existait dans GTand nombre de cornmunes ; il existe 
encore dans plusieurs, et là où les terres ont peu de valeur. 

Depuis trente à quarante ans l'agriculture ayant pris un développement con­ 
sidérable, presque partout les terrains sont devenus plus précieux; les riverains 
ont: dans bien des communes , incorporé les excédants 1 et des lois françaises, 
dont je ne puis da us ce moment faire la recherche, ont favorisé ces incorpora­ 
tions. Trente et quarante ans fout la possession <les riverains qui ne manqueront 
pas d'invoquer la prescription! La commune de son côté prou"l'era, je suppose~ 
que tel 01.1 tel che m in avait une laracm incontestable de oO, 60 1 80, pieds et 
davantage ., a vaut l'empiétement ou incorporation de l'excédant dans le bien du 
river ain . Pou na-t-e lle obliuer celui-ci à restituer ce terruiu , si tant est que le che- 

. min soit encore assez large et spacieux pour les co mmuuications, ou qu'il ait en­ 
core la la1·ü'eur d étermi née par les ordonnances existantes? en invoquant le prin­ 
cipe de l'i'mp1'escripti'bi'li'té des chemins vicinaux? 

On sent donc assez que ce principe n'est pas absolu et n'est applicable, que là 
où la larrreur du chemin a été bien déterminée par les ordonnances ou rèsle- 
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111c,nls locaux. cl. où la prcscription ne peut par couséqnr-nt être 1111 oquée p,n· le 
riw1 a in. sil est pi oux J quil a empiété sur la lnrncm !écale du chemin. 

!),111.c, roui uut: c cas. ~ il a rL"cllernc1it empiété ou enip1 is siu- un chemin vicinal 
11op la1·Ge ., cet <':XCl'dr111t ne peul èl re revendiqué pa1· la counuuno , pnrce qu'elle 
en aura penlt1 ln propriété 11a1' b prcscriptiou . les biens cou nnu nnu-, n'étant 
pas i1upn°»criptihlcs: et cela . ù part mèuie la p1 ésornptiou que le clicuiin a é!e 
pri~ uriGinairernent sur le teri ain d cs riv era ins . 

Il me paraît. d'après ce, considérations. que l'art. 1'.2 <lu projet devrait être 
rnodifié en ce sens : cc Le terrain <les chemins vicinaux. dont la larrrcur est con­ 
)) uue et déterminée soit par un USél(lC constant dans l'eridroit , soit par les or­ 
)) donnances ou rèp,lcments ex istun ls ou par ceux à faire en exécution de la 
1i pl'ésenle loi: est imprescriptible en tout ou en partie dans toute celte Iar­ 
)) ge11r. ,1 

~1. le baron Da Yinox. 
Sans observation. 

Projet d1b Gouve1'nement. 

CHAPITRE 11. 

De l'entretïen. et de i'am ëùoration des chemins oicinau», 

ART, 13. 

Les dépenses relatives aux chemins vicinaux sont à la charge des communes. 
Néanmoins 1 les conseils provinciaux pourront statuer que ces dépenses de­ 

meureront entout ou en partie à la charge des propriétaires riverains. là où l'u­ 
sage en est établi. 
li n'est rien innové par le présent article aux règlements des wateringues. 111 

aux obligations particulières légalement contractées. 

P'l'(J,et de la seciuni centrale. 

ART, 12. 
Adopté. 

Avis de la députat-i'on. 

M. COLS. 

Il conviendrait de faire une distinction pour les différentes sortes des che­ 
mins: les dépenses des chemins publics ou vicinaux qui conduisent de com­ 
mune à commune étaient incontestablement à charge des communes; mais en 
doit-il être de même pour les autres chemins? On voit par le règlement de 1820 
que I dans le Brabant., on avait divisé les chemins en deux classes. On mettait les 
dépenses de ceux de première classe à la charge de la commune, et ceux de la 
seconde à celle des riverains. Nous croyons que ce mode devrait être suivi. 
1\1. le commissaire de l'arrondissement de Nivelles n'est pas de notre avis : il disait 
à ce sujet, dans son rapport surl'art. 10 du premier projet.. Cet article met 
à la charge des communes les chemins vicinaux: n'importe leur classe et leur lar- 
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rreur. li t•:-l :--u1· cc point co n trairc am. nrl. i3 o t suivants du rôg!c1u011L )>r<J\În­ 
ci.rl , 1pti 111c!teut ù la clrnqF des ,·iw,uin-; les i-é1,arnlions d(!,S chc!llins quali(Jr:~ 
de .2•) classe Le projet de loi me p~1i·aît plus (:quilahlc d }Jlll.<; rationnel, llt'•~ 
n1ù111 chcuiiu sert aux comm uuica l icns des hnbitn nt s , il doit ètre à la cha1•,re de ·1 u 
la communauté .. cl il nétai t pasjus te que cles ri vcrains , nprè3 avoir con11,ilJu( 
aux réparations des chemins de 1er classe; cxécul asseut ensuite seuls celles t!C's 
chemins co11tiuus à leurs propriétés. H a rrivait <l'un autre côté; que les chemins 
de 2c classe étaient plus m al répares. et qu'ils n'étaient rruère l'objcl c.1'...1ucu11c 
surveillance. 

:IJ. JA:\SSE~S . 
Adopté avec la distinction des chemins en deux classes; admise par le règle­ 

ment de 1820, qui a eu un bon r ésultat , et celte mesure est i nfi uiment. plus 
juste. 

.!\1. G1LBlf\T, 

J c ne partage pas sur cet article l'opinion de ~HI. Cols en Jausseus , et je 
pense qu'il est plus juste d'adopter' les disposi tians <lu projet d'après les motifs 
allégués par -:\1. le commissaire de l'arrondissement de Nivelles, surtout eu 
ésard à la modification apportée au principe par les deux paragrnphes de cet 
article. 

~l. le baron DE V mox. 
.Je partas·e l'a vis de l\l. Cols sur cet article. 

Prqfct di; Goicoernement. 

i\RT. l-1. 

En cas dinsuffisance des ressources communales, il est pourvu aux. dépenses 
des chemins vicinaux de la manière déterminée ci-après. 

Projet de la section centrale. 

ART. 13. 

En cas d'iusurlisance des revenus ordin aires de la cotnntu nc ., au.tres que ceum 
pro1,enant de répa1•t1:ii·ons persou.nelles , il est pourvu i chaque annce , aux 
dépenses des chemins vicinaux, au 1noye11 : 
l O D'une prestation de deux journées de travail à fournir par chaque chef 

de famille ou chef d'établissement payant au moins 3 fr. de contributions 
directes ; 
2° D'une prestation de trois journées de travail à fournir par le propriétaire 1 

usufruitier, ou détenteur; par chaque cheval \ bête Je somme 1 de trait et de 
selle , charrette, et voiture attelée au service de la famille ou <le l'établissement 
dans la commune. 
La prestation à fournir sur les chevaux et autres bétes , ainsi que sur les 

charrettes et voitures employées exclusivement à l'agriculture\ ne pourra ètre 
que du tiers de celle qui sera fournie sur les bêles, voitures et charreues e m­ 
ployées à un autre usage ; 



30 De centimes ~péciaux e n addition ù l.1 cnk 1lt·s 1'0111:·:i111ti<1i:s di!'1',·!,'.• 
p,1: 1~r~ dans la coiuruunc . pnt cnt cs cou q i1 i,<':-.. 

Ces c-cutirnes :-.p0eiaux couu ibucrout lvttjtrni·:; 1,ui11· n:1 IÎrl',._ au n!t'Î11~ dit!P- 
, l l , , ' l' ' l I l,t ddiJc11sc: si e ruo n tn ut ( es [)l','~;!al1011~ ;1npn~1',':-- (, ,q},L'b vc. <1l't1, 1·1·,-,.:i·1·(·:, 

bases excède les deux autres t iers . elles coucouuout pd1' l),11 L <\;a'.e. 

Av1·~ de la, d/p1tfatiu11. 

.:\J. COLS. 

La .":ie sect iou du couscil prn\'Încîal a éu,is une op1n1011 qui. i,i elle Ji,1:1 

aJoptéc: forcerait à change!' plusiems articles du prnjct. « rotrc section a 01d 
<l'a-vis. dit-elle. que. pour avoir de bous chemins couuuu unux . il ferait pt·(\:frab:c 
de faire exécuter ces travaux à forfa it , pour cc qui concerne la L'ic:,,, ù bras 
d'hommes; par un entrepreneur qui, ohlisé par 1,0;1 con l1,1L ù les consorver en 
tout temps en bon état de viabilité ~ serait intéressé prll' un eut re ticn c:) quel­ 
que sorte joumalie1· 1 de pl'éveni1· de plus urandcs d(\çl'acL!lioils r..:::iullin,L de 
ce qt1e ~ pal' Je système proposé , les réparations ne 1:t'n Yt:,:t pas lcffecluei· m1 
morne nt môme où les dé[vadations ont lieu. 

)) Les autorités communales seraieut chargées de surveiiler ces eut.rep reucurs , 
de les coulruiudr e par stipulations riaourcuscs à re11:1pli1· plei11c1H,n l leurs 
enfçarrerncnts., ou tout au moins de laisser une faculté aux ntlu rini st ruj ons 
communales. 

)) Une observation que l'expérience de tout temps s'est cbar3·éc de j11'Ît:f-îcr. 
c'est que les ouHages imposés aux couuibu.iulcs ln issen t Le aucoup à d<-sïrei­ 
sous le rapport <le l'exécution. Ces 0tnTél3cs 1 on ne peut s-uère les contraindre 
à les exécuter dans la saison où la nécessité s'en fait le plus se n lir. 

)) "Votre section ne s'est pas dissimulé que., pout' in tt-ocluire celle di·,po.-.;tion 
dans la loi, il. faudrait amender plusieurs articles du projet. qui reu dont facul­ 
tatîf }JOUI' le contribuable l'acquittcrnent de sa cotisati o n eu aqjc:1t ou ci1 ;Jres­ 
tations en nature. ,i 

Les commissaires de Bruxelles et <le Louvain éniellent !a .nè.n c op in ion : 
l'expérience leur a appris que les réparations ne sont jamais exécutées cr; !c1;:p:-: 
u tile . qu'on élude les ordouuances en uou voyant au I rava il rrne r!(,s eu fru.ts ou 
<le mauvais ouvriers qui sont peu surveillé, el mal dil'iG(:~;. f}uc ce tru vnil e x é­ 

cule par des ouvriers salariés serait plus n\1-ulier cl que l'aulol'ité su p éricu re 
saurait à qui s'en prendre . sil était mal fait, par là des fonctionua ii-es publics 
ne seront plus exposés à atteudre , pendant plusieurs années i que la décision 
des ü-ihu naux vienne leur foire restituer les avances pour les ouv1'D(JC8 faits 
d'olRce. 
lis sont d'avis que~ si les ressources des communes sont insuffisantes pour 

acquitter les dépenses, 011 pourrait y suppléer par des centimes adJi tionuels , 
Nous appuyons volontiers ces opinions et nous sommes persuadés que si ce 

système était adopté, il y aurait écoucmie , meilleure exécution des travaux et 
surveillance plus facile. Far suite, nous , oudrious yue ces dépenses fussent, au 
moyen de ces centimes additionnels, réparties sur toutes les espèces dirnposi­ 
tion s ; par là le propriétaire habitant on non de la corn.nune contriirner,1it ù cou­ 
'Tir- ces dépenses . 

Nous re·oarquerons en effet, que si on s'attache au système des prestations 
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eu nat ure , lhnbitnnt seul est assujetti aux frais. Le propriétaire forain. 1pli rrtire 
u11 ,-,i grnnd nrnntaue des chcn iius pnnr l'cx ploitntion des terres el l'<:),,purlalion 
de~ produits tl[FÎcolcs. n·y sera pns soumis. 

;\ous ci oyons aussi devoir rt'1narqucr qu'il peul nait re une ditlicul té ~ si on 
s'en tien! m1 système proposé pal' le (3ouwt'11crncnt ~ pat' l'expression du lo de 
l'art. t:5 \ sur les liabita.nts, Les Iorn ins po urr-aicnt prétenclre que les lwbz'tants 
Je11/<; de la commune devraient les cents établis SUI' la couu-ibution foncièrs , il 
faudrait donc y substituer uIJe expression qui port ât étvllemcnt~ sous cc rapport. 
sur le propriétaire for ain. 

Le rèrrlement provincial de 18'.;'.20 admettait pour base <le la répartition des 
journées de tra .. vail 1 dit le commissaire de larrondissement de Nivelles, le total 
des contributions foncière i personnelle et mobilière; je crois qu'il n'est résulté 
<le ce mode aucun inconvénient , et qu'il y aurait lieu de le suivre dans la loi 
proposée. 

1\1, J AKSSJ:l'iS, 

Il me paraît que le système de la 4e section du conseil provincial de faire exé­ 
cuter les travaux aux chemins vicinaux à forfait, pa1· un entrepreneur, peut 
avoir de bons résultats, car de la manière dont nous VOj'Ons aujourd'hui exé­ 
cuter ces ouvra3-es ou ces réparations , il n'y a pas d'ensemble ni moyeu d'entre­ 
tien perrnanent , et la dégradation d'un chemin n'étant pas arrêtée à propos~ 
s'ag-graye en peu <le jours au point de nécessiter des travaux considérables 1 
tandis qu'un entrepreneur, dans son intérêt, y veillerait , et porterait de suite 
remède au mal pour éviter de plus grands fra is , et les chemins ne seraient 
jamais impraticables. 

De bons cahiers de charges , et d'autres entrenrises cle ce geme pourraient 
en fournir des modèles ~ donneraient de bonnes garanties pour l'exécution 
efficace de ces travaux. confiés à un entrepreneur. 

M. GILBERT. 
Je partage sur cet article l'opinion de la 4e section du conseil provincial et de 

Ml\1. Cols et Janssens. 

l\f le baron Dn VmoN. 
Je partage sur cet article l'opinion de mes collègues; toutefois je ne puis 

me dissimuler , que je crois que l'exécution de ce mode d'entretien serait très­ 
coûteux aux cornrnuues . si on veut faire entretenir de cette manière tous les 
chemins de la commune. 

Projet du, Goucernement, 

ART. 15. 

Chaque année I avant le mois de janvier , le conseil communal fait dresser le 
devis estimatif <les travaux et en répartit le montant sous l'appmbation Je la 
députation du conseil provi ncial : 

1° Sur les habitants , au marc le franc des contributions directes payées 
dans la commune; 

2° Sur les chevaux, bêtes de somme ou de trait tenus dans ]a commune 1 €l 
sur les voitures. 



( 61 ; 

La dv1rnta lion fera annucllcmcn L, au conseil provincial 1 un rapport détaillé 
cl raiso uué "ur les dl'pensrs faites po111' les chemins vici nnux ., et sur la propor­ 
non quî aura été fh.t>c suivant l1°s corunruues entre les deux hases de la con­ 
t1 ihut io11. 

Anr , U-. 

Cl1nque année: avant le mois cle janvier 1 le conseil conunuual fait dresser· le 
de,·is ostimat if des travaux et en dctertnîno le montant sous l'approbation de la 
dt:putation du conseil provincial. 

La députation fera annuellemen t, au conseil provincial i un rapport détaillé 
et raisonné sur les dépenses Faites pom' les chemins vicinaux 1 et. sur la propor~ 
tion q u i aura été fixée suivant les communes entre les trois bases de la contri­ 
bution. 

Avi·s de la cléputati'on. 
~1. Cors. 

Les observations faites sur le précédent article se rapportent à celui-ci; quel 
que soit d'ailleurs le système qu'on sui na I il nous semble qu'on devait rétablir 
la disposition qui formait l'art. 17 du premier projet, conforme à celle <le 
l'art. 14 de la loi française 1 et qui a pour objet les subventions spéciales à im­ 
poser sur ceux qui dirigent les explcitalions des mines, de carrières ou de forêts. 
Celui qui dégrade un chemin par un nsarre fréquent doit à la commune une 
indemnité plus forte que celui qui ne s'en sert que pour le passas-e, ou l'ex­ 
ploitation des propriétés rurales ; cette indemnité doit être proportiouuée à 
l'usage, aux bénéfices qu'il retire et aux dornmages plus considérables qu'il cause 
à la cornruune Ç). 

M. J.HiSSENS' 

Sans observation. 

J\J. GlLBERT, 

Sans observation. 

i\1. le baron DE V IRON. 

Sans observation. 

Projet du Gouvenumient. 

ART 16. 

La cotisation est acquittée en argent ou en prestations en nature: au choix 
du contribuable. 

Projet de la section centrale, 

ART. 15. 

La cotisation est acquittée en argent ou en prestations en nature, au choix 

"' Ceci devient sans objet par la disposition de l'art, 2!5 (nou,,eau) propose par la section 
centrale, que nous n'm ions p11s remarqué en écrivnnt ce pnssnge, 

16 
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des conf rrhuables : elle [orme un [ends spc'et'al q11i ne po1tn·a e'tre employe' â 1u1 
autre serrice. 

A vis de la, clt!zmtation. 

~,l. COLS. 

Sans obserx a lion. si le système proposé par le conseil provincial n'était pas 
admis: sans application s'il était adopté. 

?11. .f .-\.l',SSU\S. 
Disposition subordonnée à l'admission <lu système proposé pat' le conseil 

provincial sur le rapport de sa 4° section. 

1\1, G lLJ3tR T. 

Mêmes observations que celles de ~.1M. Cols et Janssens. 

1\1. le baron DE VrnoN. 
Saus observation. 

Projet du Gouvernemenc. 

Ànr. 17. 

Le prix de la journée de travail est évalué conformément à l'art. 4 , titre li 
de la loi du 28 septembre 1 ï91. 

La députation permanente du conseil provincial fixe annuellement la valeur 
de la journée des tombereaux 1 charrettes ou autres voitures attelées 1 chevaux, 
bêtes de somme et de trait. 

Projet de la section. centrale. 

ART. 16. 

Adopté comme au projet du Gouvernement. 

Aoie de la dépuuüion: 

1\1, COLS. 

L'art. 14 du règlement de 1820 prescrivait, avec raison 1 que la journée de 
travail fût fixée à cinq cents ( soit 10 centimes) au-dessous de la journée au 
taux du pays. 

.M. J.1i.~SSENS. 
Il fixe le prix d'une journée de travail de la même manière que l'art 14 du 

règlement Je 1820 . 

M. GILBERT. 
Je partage sur cet article , l'opinion de l\1l\1. Cols et Janssens. 

M. le baron DE Yrno~. 
D'après le règlement actuellement en vigueur dans le Brabant, les contri­ 

buables pourront se libérer de cette prestation au moyen d'une somme en 
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;iq;"ill. l>ûlll' chaque journée de travail 1 fixée ù. :5 cents an-dessous de !a journée 
01.1tinai1·c de t ra vni! de la conununc. Je voudrais maintenir celte clisposit iou. ,1fî11 
d'eiiuag·cr les particuliers ù se libérer en ét1'QCi1l; par cc nw)t'n 011 f:iil mieux 
c'l:ét·t1tc1· les rra vaux <.'t 011 obtient de uicillcurs ouvriers. 

Proje! d n. Goul'crnenwnt. 

Anr. 18. 

L'avertissement contiendra la cotisation en argent 1 rédu it e en nature couf or­ 
mbnent aux dispositions <le l'article précédent. 

Dans le mois qui suit la délivrance des billets de cotisatiou , tout conu-ibuahle 
peut déclarer son option au collége échevinal; passé ce délai 1 la cotisation est 
exigible en argent. Dans tous les cas 1 la fraction eu moins entre les prestations 
en nature et la cotisat io n e11 a1·rrent~ devra être suppléée par le contri­ 
buable. 

Projet de la section centrale. 

AHT. 17. 

§ 1. Comme au projet du Gouvernement. 
§ 2. Dans la qninza/ne qui suit 1a délivrance , etc. ( Comme au projet du 

Gouvernement.) 

Avi·s de la dëputatio n. 

:i\f. COLS. 

Selon la rédaction de la section centrale. 

1\!. JANSSENS. 

Comme au projet de la section centrale. 

1,1. GILBERT. 

L'art. 18 du projet du Gouvernement contient des règles qu'on peut adop­ 
te!' sans inconvénient . et je préfère le délai d'un mois à celui de quinzaine que 
propose la section centrale pour l'option du contribuable, souvent éloigné Je 
l'endroit. 

M. le baron DE Vmox. 
Sans observation. 

Projet de la section centrale. 

AnT. 18(nou.veau). 

La prestation non rachetée en arrrent pourra être couverte en tâches, d'après 
les bases et évaluations des travaux préalablement arrêtées par le conseil com­ 
munal. 

Aar. 19. 

Sur la proposition des conseils communaux, la députation du conseil provin­ 
cial peut convertir en argent la cotisation en nature dans les communes où ce 
mode ùe prestation lui paraîtra plus avantaaeux aux intérêts de la localité. 
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Pr·ojet du Gourernemo.it, 

AnT. m. 
Les art. l 3'.51 13G. 137 de la loi communale sont applicables aux rôles cl1 es­ 

sés pour l'exécution des articles précédents. 

Projet de la section centrale. 

AnT. 20. 

Comme au projet du Gouvernement. 

Avis de !a députation, 

M. Coi.s. 
Sans observation comme à l'art. 17. 

1\1. JANSSEl'iS, 
Même avis qu'à l'art. 17. 

1'11. GILBERT. 

Sans observation. 

M. le baron DE YmoN. 
Sans observation. 

Projet dU, Gouoernemeni. 

ART. 20. 

Les rôles sont exigibles aux époques fixées par la députation, recouvrés con­ 
formément aux règles établies pour la perception des impôts au profit de l'État; 
les dégrèvements prononcés sans frais, et les comptes rendus comme pour les 
autres dépenses communales. 

Projet de la seetion ceritrale. 

ART. 21. 

Comme au projet du Gouvernement. 

A.vi's de la députation. 
M. Cots. 

De même, cet article rend en grande partie facultatif ce q_ue la section du cou­ 
seil provincial propose comme règle sur l'art. 41 : si ou n'admet pas la règle, 
nous tenons à cette faculté. 

M. J Al'iSSENS. 
Sans observation, 

M. GILBERT, 
Sans observation. 
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M. le baron DE Vrnox. 
Sans observation. 

Projet du Go11vc1'nemcnt. 

Anr. ;21. 

Les propriétés de l'État productives de revenus contribuent aux dépenses 
dans la même proportion que les propriétés privées. 

Projet de la section centrale. 

AI\T. 22. 
Adopté. 

Avù de la députation, 
1'1. Cot.s , 

Sans observation. 

M. JAriSSEI'iS. 

Sans observation. 

l\1. GILBERT. 
Sans observation. 

1\J. le baron DE Vinox. 
Sans observation. 

Projet du Gouoernement, 

ART. 2:2. 

Dans le cas où un conseil communal chercherait à se soustraire aux obliga­ 
tions imposées par le présent chapitre, la députation permanente fait dresser 
d'office le devis des travaux ., arrête les rôles après avoir entendu le conseil corn­ 
rnunal , ordonne l'exécution des travaux et en mandate le payement sur la caisse 
de la commune. 

Chaque année , !a députation permanente communique au conseil provincial 
l'état des impositions établies en vertu du présent article. 

Projet de la section, centrale. 

ART. 23. 
§ 1er. Adopté en ajoutant ; 
Le tout en conformitd de l'art. 88 de la loi commusuile, 
§ ~- Adopté. 

Avis de la députation. 
M. Coi,s. 

Sans observation pour les art. 22 et 23. 

1\1. JANSSEJ'iS. 

Sans observation pour les art. 22 et 23. 
17 
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:'\!. GrLnEHT. 

Sans <1b:,cn a lion porn' les art. 2:2 cl :23 

:\!. le baron u~ Vrnox , 
Sans o hscrvation porn· les art. 22 et 23. 

Projet de la section centrale. 

ART. '.24 (nou.1:ean). 

Lor squ'nn chemin vicinal intéressera plusieurs communes 1 la députano u du 
conseil prcvincial ~ sur l'avis des conseils coru muuaux , pourrai dans des cas 
extraordinaires i désigner les communes qui devront concourir à sa construction 
et A son entretien 1 et fixera la proportion dans laquelle chacune d'elles devra y 
contribuer. 

Avi·s de la députation. 

I\1. Cor.s. 
Sans observation. 

~ 1. J .\IŒSE!Œ. 

Sans observation. 

~1. GILBERT. 

Sans observation 

~1. le baron ÜE Viao«. 

Sans observation. 

Projet de la, section. centrale. 

ART. 2'5 : nouveau). 

Lorsqu'un chemin entretenu à l'état de viabilité par une ou plusieurs com­ 
munes. sera habituellement ou temporairement dégradé par des exploitations de 
mines. <le carrières, ou de toute autre exploitation industrielle , les propriétaires 
ou entrepreneurs des exploitations pour lesquelles les u-ansports se font I pour­ 
ront être appelés à contribuer à l'entretien de ces chemins par des subventions 
spéciales . proportionnées aux dégradations occasionnées par ces exploitations. 

Ces subventions seront réglées pai· les communes qui, en cas d'opposition de 
la part desdits entrepreneurs ou propriétaires 1 pourront, sur leur demande et 
sur l'avis de la députation du conseil provincial, être autorisées par le Gou ver­ 
nement à établir des péages. 

Avis de la députation. 

1\1. Cors. 
Sans observation. 

1'1. J ANSSt!'iS. 
Ces dispositions sont de toute justice, 
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Sa11s observation. 

\1. le baron [)E Yrncx. 

::ians observation. 

Projet de la, section centrale. 

ART. 26 (nouveau). 

Dans le cas où un chemin vicinal de grande communication ou autre in­ 
ércsse des communes appartenautes à des provinces différentes: la direction, 1::t 
1raeur du chemin , et ]a proportion dans laquelle les communes intéressées 
-ontribueront à son entretien I seront déterminées par arrêté royal sur l'avÎE; des 
onseils communaux et provi nciaux . 

Avis de la députati'on. 

1\1. Cors. 
Sans observation. 

::\I. J ANSSENS. 

Sans observation. 

M' GILBERT. 

Sans observation. 

l\f. le baron DE Yraox. 
Sans observation. 

Projet de la section centrale. 

ART. 27 (nouveau,). 

Les chemins vicinaux de grande communication, et 1 clans les cas extraor­ 
inaires , les autres chemins vicinaux, pourront recevoir des subventions sur 
;!S fonds <le la province. 

Avi's de la ddputati'on. 
M. CoLS. 

Sans observation. 

1\1, J ANSSENS, 

Sans observation. 

M. GILBEII.T. 
Sans observation. 

M. le baron DE Vnox. 
Sans observation. 
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P t'OJC! du Go111'cnie1,1cnt. 

CIL\.PITHE III. 

Élruy1ssemC!nt. redressement y ouverture et supp1'ess/on des cllf'1111·11s ri'ci11a1,.r 

ART. 23. 

Les conseils communaux sont tenus de délibérer, à la réquisition de la dépu­ 
tation du conseil provincial. sur le redressement et l'élargissement des chemins 
vrciuaux 

En cas de refus de délibérer ou de prendre les mesures nécessaires; la dé­ 
putation peut, sous l'approbation du Roi, ordonner d'office les travaux et ac­ 
quisitions , et pourvoir ù la dépense 1 en suivant les dispositions du chapitre 
précédent. 

Projet de la section centrale. 

CHAPITRE Ill. 

ART, 28. 

§ I«. Adopté comme au projet du Couvernement. 
§ ~- En cas de refus de délibérer ou de prendre les mesures nécessaires, la 

députation du conseil provincial peut, sous l'approbation du Roi, ordonner 
d'office les travaux et acquisitions de terrain , et pourvoir à la dépense suivant 
les dispositions du chapitre précédent, pourvu qn'il soit constaté q1,e la com­ 
mune pe11 t fai're face a ces dépenses au moyen de ses revenus et ressources) sans 
recourir a aucune cotisation eaitraordinaire qui excéderait cinq p. 0/o addition­ 
nels aux contributions directes payées dans la commune. 

Avz's de la dëputation, 

M. COLS. 

Approuvé avec l'addition faite par la section centrale. 

1'f. JAl'\SSEl'\S. 

Adopté avec la disposition de la section centrale. 

:M. GnEEIIT. 

Approuvé avec l'addition de la section centrale. 

M. le baron DE Vmon. 
Sans observation. 

Projet du Gouvernement. 

ART. 24 

L'ouverture, la suppression ou le changement d'un chemin vicinal doivent 
être précédés d'une enquête. Les délibérations des conseils communaux sont 
soumises à l'avis de la députation du conseil provincial et à l'approbation du Roi. 
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Proje: de. la, sect/on centrale. 

AnT, 29. 

Co1111nc au projet du Gouvernerncnt, 

Av1·s de /a, dëpu mticn . 
~l. COLS. 

Sa JIS observa tion. 

~J. J ANSSLNS. 
Sa1Js observation. 

.\1. le baron DE Vrnox, 
Sans observation, 

Anr . 24. 

L'approbation du Roi ne devrait être requise que pour l'ouverture, la suppres­ 
sion ou le changement d'un grand chernin . mais pas indistinctement pour tous 
les chemins :, l'approbation de la députation devrait être suffisante pour les che­ 
mins orriiuaires faisant partie de la petite voirie, conformément aux art. 76 et 77 
de la loi communale. 

ART. 2J. 

Eu cas d'abandon ou <le changement de direction total ou partiel d'un che­ 
min vicinal , les riverains de la partie devenue sans emploi auront le droit 1 pen­ 
daut six mois 1 à dater de la publication par le collége échevinal de l'arrêté qui 
approure le changeuient ou I'abandon , de se faire autoriser A disposer en pleine 
propri€lé du terrain devenu libre , en s'engageant à payer: soit la propriété, 
soit ln plus value. dans le cas où ils seraient propriétaires du fonds. 

Prrrfet de la section centrale, 

ART. :w. 
Comme HLl projet du Gouvernement. 

Avis de la de'putat·ion. 

~1. Cots. 
Xous proposerions . pour éviter toute ambiguïté .. d'ajouter à la fin de l'article 

le IJJOt co ntiqto, et ceux-ci: toutefois) la ddputatùm du conseil provùwz'al pourr11, 
ordonner que ce terrain sera vendu, aux en chére« publiques. C'est une précau­ 
tion qui obvierait à des ventes désavantageuses de terrains \ si elles étaient 
nécessairement faites au profit des riverains qui 1 n'ayant pas de concurrence à 
craindre 1 trouveraient le moyen de faire la loi du contrat. 

.\e conviendrait-il pas de rétablir , dans la loi 1 l'art. 33 du premier projet. 
18 
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,-onçu r-n ces termes : << Les propi-iétaircs liruitrophcs des chern ins vicinaux :-.Ot1l 

;> tenus cle recevo ir . sur leurs fonds. les terres el déblais provenant du ct1rng1: 
)) des Iossés ? )) La Jiescclio11 du conseil provincia! a pcn.sécp1·u11c disposition à rc:. 
crard des plantations d'urln-es el baies le lo11u: des chemins viciunu x trouver ,1it 
couveuahleuicut sa place dans une pareille Io i ; par la raison qu'elle con~idè1·r 
ces plantations comme cxerçaut une erandc influence sur le bon ou mauvais état 
de ces chemins. l~tablir par un article spécial une distance uniforme à lnqucllc 
ces plantations devraient être des limites du chemin ; reconnaître aux autorités 
comrnunales , sauf recours à la députation provinciale ., le droit de les interdire 
là où limpérieuse nécessité de conserver les chemins viables le réclame. serait 
un avantage assuré à la voirie vicinale ; en fixant la distance de ces piautations . 
d'après la dernière partie de l'art. 671 <lu Coc.le civil, on évitera il aux communes 
bien des contestations ~ ou rendrait plus faciles les recherches sur la lal'geur des 
chemins vicinaux et on rendrait dans la suite les usurpations et les empiétement, 
plus difficiles. 

Nous pa1·tageons l'opinion de !a section .. 

l\L JANS,',[.~$. 

Nous estimons que dans ces circonstances la faculté clc foire procéder à la 
veule publique aux enchères de ces parcelles de terrain, doit être laissée à la dé­ 
putation permanente, afin que1 dans <les cas particuliers. la publicité et la con­ 
currence fassent un marché plus avantageux à la commuue , 

Nous sommes d'avis, avec la 4e section du conseil provincial; qu'une dispo­ 
sition formelle devrait se trouver dans cette loi, relative aux plantations d'arbres 
et haies le long des chemins vicinaux. En effet: ces plan talions .. plus ou moins 
rapprochées des chemins , sont cause <lu bon ou mauvais état de ces chemins. li 
nous paraît que l'art. 671 du Code civil devrait servir de base en cette matière 1 

sauf à appliquer les anciens usages, ordonnances ou règ-le111ents ., dans les loca­ 
lités où ils existent . et dans tous les cas sauf la décision de la députation du 
conseil provincial. 

l\l. -GILBERT. 

Adopté avec l'observation de ~Dl. Cols et Janssens , quant à la faculté laissée 
à la députation <l'ordonner la vente publique et l'adjonction du mot contigu ~ 
la fin 1 <l'après l'observatiou de l\1. Cols. 

1\1. le baron DE Vrao«. 
J'adopte l'avis de .\f. Cols. 

Projet dit Gouvernement. 

CHAPITRE lV. 

Police des chemins uicin.aiun, 

ART. 26. 

Les agents de la police communale chargés de constater les contraventions et 
d'en dresser procès-verbal 1 et les agents ,·oyers qui" en conformité des règle­ 
ments provinciaux , pourront être spécialement préposés à cet effet, auront 
également le droit de constater les contraventions et délits commis en matière 
de voirie vicinale, et d'en dresser procès-verbal. 
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Projet de la section centrale. 

CHAPlTH b IV . 

. Ynr . :~]. 

Les hou rqtncstres 1 les ëchevins et les agenls de la police communale. etc. 
\ Corn1ue au projet du Gouvcrn erucnt . ) 

Aiù de la deputation . 

. :\1. Cor.s. 
Par rapport aux contraventions commises sut· ces chemins, disait la 4e section 

du conseil provincial 1 on a faii observer avec raison clans les motifs du projet 
de loi , qu'il convenait d'en uttribuer la co nstatation. à un grand nombre da­ 
ccnls communaux, mais comme saurent 1 dans les petites communes rurales , 
cesa0ents sont liés de parenté ou d'amitié avec les contrevenants, i l a pal'u utile 
ù , otre -4° section d'investir aussi du pouvoir cle constater les contraventions , 
les fonctionnaires désignés en l'art. 9 du Coùe <l'instruction criminelle. 

Nous appuyons cette proposition. 

1\1. Jxxssrxs. 
Nous partageons en tout point le système de la 4c section du conseil, relatif 

aux fonctionnaires qui constateraient les co ntr avcntions , en y comprenant ceux 
désignés dans l'art. 9 du Code d'instruction criminelle. 

M. GILBERT . 
Adopté avec l'extension proposée })at' la quatrième section du conseil provin­ 

cial. d'attribuer aux fonctionnaires désignés dans l'art 9 du Code d'instruction 
criminelle la qualité de constater les contraventions. 

1\1. le baron DE Vrao«. 
. J'adopte l'avis de 1'l. Cots. 

Projet du, Goucernemeni, 

ART. 27. 

Les asents voyers prêlen t serment devant le juge-de-paix de leur domicile. 
Leurs procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire. 

Projet de la section centrale . 

ART. 3:2. 

Comme au projet du Gouvernement. 

A.vi·s de la députation, 
1\1, COLS. 

Sans observation. 

M. JANSSENS. 

Sans observation. 
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:\I. CJI,DEnT, 

~.11lS obsci vatio». 

}.I. le baron De \711,0,. 
,.;,:,a11'i observation. 

Profet du Gouvernement, 

Les 1,ei ues ù établir par_ les conseils pro, inciaux pour contraventions à leun, 
rèslernents en matière de chemins vicinaux . ne pourront excéder celles de sirn­ 
ple police. 

Les peines plus fortes que celles autorisées par le présent art icle , qui sont 
portécs par les règlements et ordonnances actuellement en vigueur, seront 
réduites de plein droit au nuucimum Je ces peines; à l'expiration des deux aimées 
qw suivront la promulgation de la présente loi. 

Les con traven lions à ces règlemen ls seront dès main tenant poursuivies et 
jusées co1U111e contraventions de simple police. 

Projet de la section. cen traie. 

Awr. :n. 
Comme au projet du Gouvernement 

A ris do ln deputation . 

l\l. Cot,s. 
Persouuellement , nous serions porté à adopter larticle proposé par le Cou­ 

vernement ; il est en concordance avec l'art. 78 de la loi communale. Cependant 
nous nous faisons un devoir de cons15ner l'observation faite par la quatrième 
section du conseil provincial, et ainsi conçue: «Votre section a pensé que le :Qc ~ 
>) del' art. :28 du projet est en opposition a, ec un priucipe consacré par notre lor 
>} constitutionnelle, que la loi doit être égale pom tous .» Elle est dat is que celle 
disposition devrait disparaitre, et être remplacée par une autre qui assujettirait 
tous les contrevenants à une nième pénalité. sans distinction de localités . 
Celle uniformité est surtout désirable lorsqui l s'aGit d'une loi destinée ù rég11· 
toutes nos provinces ... 1,'1\ existe un précédent ù l'art. 78 de la loi communale: 
cette considération a paru impuissante à votre section pour conserver dans la 
loi projetée une disposition dont on reconnaîtrait l'injustice ou l'inconstitu­ 
tio nnali té. 

'.\!. le commissaire de larrondissernent de i\ivelles est contraire à l'article 
proposé : il n'est pas partisan , dit-il ~ de cette proro3ation de juridiction accor­ 
dée à des juges inférieurs an préjudice des juges ordinaires ... il coin ient 
cependant que les contraventions seront plus sommairement réprimées et .nec 
plus de sévérité par les julJes-dc-paix .. qui ...,e trouveront sur les lieux. que par· 
les tribunaux ordinaires. 

:\1. JAl\SSCl\S, 

Je pense qu'il y a lieu d'adopter l'article proposé par !r Gouverneu ent : ce- 
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pcndnnt l'observation de la quatrième section du co use il provincial mérite cUtre 
prise en séricuse considérntiou . cl le précédent qnc nous l rouvous dans un parn­ 
" r,qdie de l'art. ïG de la lui communnlc du :11J mars I n;rn. ne saurait diminuer 
" . l . la foi cc d,1 ccl le j us!c o .iscrv al ron 

\1. Cll,lll'I\T, 

f adoptc , t out en convenant que les ohservalio ns de la quatrième section du 
couseil provincial méi-iteut dèl.re prises en considération sérieuse. 

M. le baron ÜE Vruox. 

Sans observation, 

Projet. du Gourernement . 

All'r. 29. 

Outre la pénalité. le juge-de-paix prononcera 1 s'il y a lieu , la réparation de 
la oontravcutiou ., endéans le délai qui sera fixé par le jugement1 et statuera 
qu'en cas d'inexécution , il sera procédé à la réparation par les soins de l'admi­ 
nistration locale et aux frais du contrevenant , qui, en vertu du même juge­ 
ment , ponrra être contraint au rem hoursenieut de la dépense sur sirn plc état 
dressé pnr le colléae échevinal. 

Projet de la section. oen trale . 

ART. 34. 

Uutre la pénalité, le juge-de-paix prononcera, s'il y a lieu , la réparation de 
la contravention ., dans le délai qui sera fixé par le jugement, et statuera qu'en 
cas d'inexécution , l'o dministratùni locale y pou rooira aua: frai·s du. contreoe­ 
nant : qui, en vertu du nième juuement, pourra être contraint au rembourse­ 
ment <le la dépense sur simple état dressé par le collése échevinal. 

Avi·s de la dëputatùm, 
M. COLS. 

Selon la rédaction de la section centrale. 

,J. JA:KSSENS. 

Conformément au projet de la section centrale. 

M. G ILBEE\T. 

Adopté selon la rédaction de la section centrale. 

M. le baron DE Yisox. 
Sans observation. 

Projet du Gouvernement. 

ART. 30. 

L'action publique ayant pour objet la répression d'une usurpation ou d'un 
empiétement sur un chemin vicinal , sera prescrite après une année révolue. 

19 
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Pnud de ln section centrale. 

l~o111111c au projet du (;om erncmen t. 

A.vù de la (lc7;utati'on. 
.:\1. Cor.s. 

Aclopt(~ :\'c conviendrait-il pa~ d'établir à la suite de cet article. 
quelle sera aussi la prescription de l'action en indemnité des propriétaires? nous 
proprn,ons en conséquence de rétablit· l'art. 28 de l'ancien projet. conforme ù 
l'art. 19 de la loi française ainsi conçu : L'action en indemn itc des propriétuires, 
])0111' Tes terrains qui· auront serui rl confectionner des chemins uicmaua: et 
connnu n au a: , et potw l'extraction: des materiauo: > sera, prescrite pa1· le laps de 
deuœ ans. 

~J. JA:\SSENS. 
Corn me au projet du Gouvernement. 
Je partage 1 comme très-utile 1 la proposition de mon honorable collègue 

I\l. Cols 1 qu'il soit décidé que l'action en indemnité des propriétaires, pour les 
terrains ernpris pour les chemins vicinaux ou cornmunaux , ainsi que pour l'ex­ 
traction des matériaux nécessaires à ces chemins, soit prescrite par le laps de 
deux ans. 

JJ. GILBERT. 

ll est établi par cet article u ne p-resoriptuni d'un an couu-e l'action publique 
ayant pour objet la répression d'une usurpation el <l'un empiétement sur un 
chemin vicinal. Si par là on enten<l l'action que le ministère public peul intenter 
pour p1·o•wquer l'application Je la peine <le simple police encourue par le con­ 
trevenant, l'article peut être adopté; mais sil ne restait pas alors à la commune 
une action pour faire restituer le terrain usurpé par l'empiétement, le riverain 
contrevenant le garJerait et en deviendrait propriétaire :, il n'aurait même pas 
besoin d'une possession , continuée pendant 30 ans , pom· acquérir par pres­ 
cription : il suffirait de l'oubli ou <le la négligence du fonctionnaire public chargé 
de la poursuite du contrevenant qui a commis l'empiétement 1 pour laisser prendre 
une partie du terrain déclaré même imprescriptible par un article <le la loi. 

Je pense que les auteurs <lu projet n'ont pu tomber dans celte contradiction; 
mais o n doit convenir alors que leur rédaction n'est pas claire el prêle à la chicane. 

11 faudrait i nie semble-t-il ~ dire que l'action publique pour l'application <les 
peines à établir pour usurpations ou empiétements sur un chemin vicinal , sera 
prescite après une année révolue, sans préjudice à l'action pour la restitution 
du terrain usurpé. 

~1. le haro n lh Y mox. 
Il adopte l'avis de ~J. Cols, eu y ajoutant les observations de M. Gilbert. 

Projet du, Gouvernement. 

ART. 31. 
Les amendes sont perçues au profit de la commune sur le territoire de la­ 

quelle !a contravention a clé commise. 



\i•;mnioll1<, le rt\{3'\erncnt provincial pc-ut en affeclcl' une part aux agenls ttUI 

on! con~taté la oo nu-aveu tion ou le dt'diL. 

Prq/cï do la section centrale, 

ART. 30. 

Les amendes sont perçues au proût de la commune sur le territoire de la- 
11uelle la contr-aventiou a été com mise , et font partie die [ends spc!âal o/fecté à 
l'eutrett:en des chemins oicinau». 

§ :2. Com111e au projet du Gouvernement. 

Auù de la députa.ti'on. 

~1. Cots. 
Selon la rédaction de la section centrale 

-'J. JAl'ISSENS. 

Conformément au projet de la section ccutrale. 

1\1. GILBl:.RT. 

Selon la rédaction de la section centrale, 

~1. le baron DE Vrsov . 
Sans observatiou . 

Profet du, Gouvernement. 

CHAPITRE V. 

Des réglements p1·ovinviauœ. 

ART, 3:2. 

Les conseils provinciaux feront la révision des règlements existants. en se 
conformant aux dispositions de la présente loi. 

Ces règlements ne seront exécutoires qu'après avoir été approuvés par le Ro1. 

Projet de la section centrale. 

CHAPITRE V. 

ART. 37. 

Les conseils provinciaux. feront la révision des règlements existants; et s'en 
occuperont dans la première session qw: suivra la promu.lgati"on de la p1•é­ 
eente Loi, 

Ces l'ègle111ents ne seront exécutoires qu'après avoir été approuvés par le Roi, 

1-ivis de la députation, 

M. Coi,s. 
Nous préférions l'article proposé par le Gouvernement; l'addition proposée 
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11,u· ln sectiou centrale nous paraît ina d m issi lilc : il est possible qu'un cotJ~c·il 
i'ro,inci.11 nai l pas tout le temps nécessaire potH' s'occuper <le ces rè{}l('inenh 
ù !a c-e:-.sion qui suivra la pronwltrnliu11 de la loi. 

~i. Jxxssrxs. 
La dis1,01>ilion du projet de la scct iou centrale portant que les conseils 1J1·o­ 

vi n ciaux amont à s'occuper, daus la lro session qui suivra la pro mulga tion de 
la prêt-ente loi communale .. de la révision des règl<.'ments ex istnnts ~ pourrait ~ 
dans ccrt aius cas: ne p.is pouvoir être exécutée. Les sessions provinciales étant 
li u.itécs i il reste u-ès-souveut trop peu de temps pour s'occupe!' <les afîai1·c~ 
courant es ; on pourrait prnposer de procéder à la révision de ces rèrrlemcnts 
dans les trois ans qui suivront la prumul gul iou de la loi. 

,\1. GILOEi\T. 

Adopté selon la rédaction du Couvernement 1 sans admettre l'addition de la 
section centrale ., ou avec fixation d'un délai , pal' exemple 1 de trois ans 1 afin 
que la députation ait le temps de préparer le travail à soumettre à l'assemblée 
du conseil provincial, ou même afin que celui-ci puisse. au besoin, s'en occuper 
dans plus d'une de ses sessions, qui sont de trop courte durée pou1· traiter un 
objet de cette importance avec toute la maturité désirable. 

C'est là. l\Ionsieur le Baron , tout ce qu'un premier examen. à la vér ité un 
peu rapide, m'a fait remarque1· dans le projet de celle loi 1 que j'ai l'ho uneur 
de vous retourner avec le dossier. en vous priant <l'acrréer; à celle occasion. 
l'assurance nouvelle de ma haute considération. 

~1. le baron De V mox. 
Sans observation. 

Avi's de fil. An n emans sur tout le projet. 

J'ai examiné le dossier concernant la loi sur les chemins viciuaux , tous le­ 
articles me paraissent tellement débattus ., que je ne pourrais, me semble-t-il .. 
que tomber dans des répétitions en voulant y ajouter: je pense donc devoir nie 
ranp,er de l'avis de nos collègues i\LM. Cols el Jaussens. 

Avis de M. le baron De Beecknian . 

.1 'ai examiné avec soin le dossier relatif à la loi sur les chemins vicinaux : je 
11e puis que parta3·er l'avis de m es collègues ~JM. Cols et Jansseus. 

Les observations qui précèdent , el qui: pour la plupart, sans doute .. YOUS 

paraîtront fort importantes, rendront ma lâche courte et facile. Je dois cepen­ 
dan l cl ire .. quant à fart. l cr du projet ministériel. que je penche pour son main­ 
tien: il est nécessaire. si l'on veut qne les chemins d'une même catégcrie soient 
considérés comme vicinaux Jans toutes les provinces 1 cl cela me parait pré­ 
senter des avanta3es incontestables. Dans le cas contraire , la bigarrnre actuelle 
sera maintenue .. et l'on restera dans le vngue de règlements divers et d'une 
jurisprudence souvent incertaine. 

La pensée (art. l~) ne me semble pas exprimée avec assez d'exactitude. - 
Je préfèrerais ( art. 13) une marche plus un ifor me; il conviendrait de ne laisser à 
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la charge des riverains que les chcmins x iciuaux , cela serait plus couforrne aux 
piiucipcs. -- Je uui m o point (al't. li') qu'on renvoie ,'t l 'ai-t. -'1 du titre 11 de la 
loi du :2B ~eiJtcu1brc l ï9j, Ces renvois perpétuels, ces cascudcs lt\;i:-latiycs sout 
foc-t incornmodes po11t· le public: il vaut tuicux louL franchcmcn t ûxcr le prix 
de ]a journée, et je voudrnis qu'il l'ùt de 7;5 centimes: ce sern it le moyen den­ 
caccr les cout r ibuables ,\ se libérer en art;cnt. ce qui penncllrnit de mct tre en 
adjudication: sinon tous les travaux: <lu moins les Iravaux .I'art , et do se pt·o­ 
ourer les matériaux nécessaires. 

Une somme de :20:000 f'r. a été portée au Dudaet provincial du Brabant pour 
1838; ces fonds se distri buen L au marc le franc des sacriûces que fonL les com­ 
munes pour le pavage de leur chemins intérieurs ou des chemins qui aboutis­ 
sent aux grnndes rou tes , et celles qui ont voté des centimes additionnels , pour 
cet objet 1 ont obtenu un subside étpl au produit <le ces ceut imes ; on a tout 
lieu d'espérer les meilleurs résultats de cette mesure. 

ll est uu point qu'on paraît perdre de vue , c'est l'avantage qu'il y aurait de 
former 'i connue cela se pratique dans la province de Namur et dans plusieurs 
départements fr auçais ~ des rôles pour un certain nombre d'années , ce qui met 
à même (l'autoriser Tes travaux par tâche partout où les localités le permettent. 
Tel propriétaii e qui se sert. fréquemment d'un chemin pourrait s'en charger. et 
il n'hésiterai! prn, alors ù le met.ue ~ tout d'un coup .

1 
en bon état: il y emploie­ 

l'ait ., dès la première année , sa quote-part de O et même de 12. 
Je crois devoir borner ici mes réflexions. 

Agcéez. Monsieur le Ministre 1 l'assurance de ma haute considération. 

le Gouverneu1') 

Baron DE STASSART. 

SESSION DE 1838. 

Rapport de la lie section du conseil prooincia! du Brabant 1 sur le projet de loi' 
relatif aux chemins vicinüu«, 

Mtssrtuas , 

A votre séance du -4 de ce mois. vous avez renvoyé à votre 4e section l'examen 
du projet de loi ~u1· les chemins vicinaux, présenté à la sanction de la Législa­ 
ture . et q11e M. le i\linistre de l'Intérieur a transmis au conseil provincial par 
sa missive du ]juillet, Ire direction , n° 10517. 

Votre quatrième section a examiné ce projet et les développements dont il 
est accorn pagné dans l'exposé des rno tifs , avec le soin que commandait l'impor­ 
tance de cette matière. 

Organe de cette section, je vais avoir l'honneur de vous présenter les obser­ 
vations que cet examen lui a SU(HJérées : 

Les bases fondamentales de ce projet de loi, amendé par la section centrale de 
la Chambre des Heprésenl ants , ont semblé à votre section les plus équitables 
sur lesquelles il fût possible de l'asseoir. 

20 
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Fa irc ccurribucr ù I'ontrcticn l'l au x 1 épar.'ltiot1s des r-hcnun s vrc.u.iu x tou, 
ccuv qui en usent. dans l.1 juste propo1 lion de l\1~a:3c qn il~ c11 p r c.nn cnt et de\ 
Meir-;idatio11s qu'ils -y corumettcut . est une mesure tiuc la ru i-ou et I éttuilé .ip­ 
pt ou, cnt . 
P,11· une ,lpplication directe de ce principe ., il était 1·a1io11J1el de fr,tpper de 

celte charge les propriétaires des établissements industriels dont l'exploilalio11 

occasionne sout cnt aux chemins, icmaux de grandes délé1 ioratious . 
Oll ne peut qu·appl:rndir aux dispositions pleines de ju~ticc que le projet clr 

loi rcnf'ct me sur ce point. 
Un nverusseu.ent utile contre les usurpations que certains riverains sont 

toujours disposés ù counnettrc , consisterait à ét ahlir dans chaque chemin vi­ 
cinal uu poteau ou une borne qui indîquerail la lm·r,eur légale. tel Il' qu'elle a 
été déterminée par l'autorité compéteute . aux termes des art. '.2 el 10 du projet. 

Le projet remet aux soins des autorités cornm unales <le foire procéder aux. 
travaux <l'entretien des chemins communaux 1 au moyen d'une répart.ition en 
prcstn tiens en nature ou bien par une cotisation en ars·ent 1 selon les habitudes 
des habil ants des différentes localités qu'ils adrniuistrent , 

Votre section a été d'avis que, pour avoir de bons chemins comruunaux , il 
serait pt éférable de faire exécuter ces travaux à forfait , pour ce qui concerne 
la tâche à bras d'hommes 1 par un entrepreneur qui? obligé par son contrat à 
les conserver en tout temps en bon état de viabilité , serait intéressé , par un 
entretien en quelque sorte journalier: de prévenir de plus rrrandes dé5rada­ 
tio us ~ résultant de ce que~ pal' le système proposé, les réparations ne peuvent 
pas s effect uer au moment rnèrne où les dégradations ont lieu. 

Les au lori tés conrm unales seraient chargées de surveiller ces entrepreneurs, 
de les couu aindre par des stipulations rigoureuses à remplir pleinement Ieur-s 
enBasen1enls ~ ou tout au moins de laisser une faculté aux admiuistrations 
communales. 

Une observation que l'expérience de tout temps s'est chargée de justifier i 
c'est que les oLm·arres imposés aux contribuables laissent beaucoup à désirer 
sous le rapport de l'exécution. Ces om raBes., on ne peut guère les contraindre 
à les evécuter dans la saison où la nécessité s'en fait le plus sent ir , Votre section 
ne s'est pas dissimulé que~ pour introduire cette disposition dans la loi ~ il fau­ 
drait amender plusieurs articles du projet qui rendent facultatif pour le con­ 
tribuable l'acquit tement <le sa cotisation en arsent ou en prestations en nature. 

Yo u e section a aussi pensé qu'une disposition à l'é13ar<l des plantations d'ar­ 
bres et haies le loncç des chemins viciuaux , trouverait convenablement sa place 
dans une pareille loi, par la raison qu'elle considère ces plantations comme 
exerçant une grande influence sur le bon ou mauvais état de ces chemins. Éta­ 
blir par un article spécial une distance uniforme à laquelle ces plantations <le­ 
vraient être <les limites du chemin I reconnaître aux autorités communales, sauf 
recours à la députation provinciale ., le droit de les interdire là où l'impérieuse 
nécessité de conserver les chemins viables le réclame 1 serait un avantage assuré 
à la voirie vici nale. 

En fixant la distance de ces plantations, d'après la dernière partie de l'ar­ 
ticle G71 du Code civil, on éviterait aux communes bien des contestations; 
on rendrait plus faciles les recherches sur la largeur <les chemins vicinaux, et 
on rendrait dans la suite les usurpations et les empiétements plus difficiles. 
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l)ar r,q )IJOlt aux contravcnt ions commises sur cos chc.n ius . on n. f,1i t obs<~n ('r 
,nec raison dans les motifs du projet de loi. rtuï! rouvr-nait de n attribuer· la 
con:,talalion il un crand nombre t1·a[fCnL:-; comm uua n x : mn is cummr- so u v cut . 
.sul'louL tlaus les petites co.uuiuncs n11·:des ., c,,,; agc1tl:-; 80llL lié-s de pal'enlé 011 

d'aruitié avec les coutrevennn ts \ il a tJaru u tilc ,\ , ot re qual1·ièmc section diu­ 
, estir du pouvoir de constater ces con trn veutious , les fonclio11nai1·cs dt'-.si[p1(~.., 
en l'art. 0 du code d'iustruct.iou ciimi nolle . 

Votre section a pensé que le second§ de l'art. '28 <lu projet est en opposition 
av cc un principe consacré par notre loi constitutionnelle I qnc ln loi doit être 
élJale pour tous. Elle est d'avis que celle disposition devrait disparaitre , el être 
reruplacve par une autre qui assujeu irnit tous les co nu-eveuants à une même 
péna lité . sans distiuct iou de localités. 

Cette uniformité est surtout désirable lorsqu'il s'auit d'une loi des: inée à rt\gir 
toutes nos provinces. 

S'il existe un précédent à l'art. iü Je la loi communale i cette considération 
a paru impuissante à voire section poLw conserver dans ln loi projetée une dispo­ 
sition dont on reconnaltrnit l'injustice ou l'iuconstitutionualité , 

En résumé; la loi sur les chemins vicinaux soumise aux. délihératious du pou­ 
voir législatif 1 contient incontestablement de notables améliorations , et opère 
heureusement , en les perfecl iounaut , la refonte de ces nomhreuses rlisposi­ 
tions , jusqu'ici éparpillées dans d es n~alements et lois particulières ., que les 
intéressés parviennent difficilement à retrouver et à réuni!'. 

Votre quatrième section s'est convaincue qu'elle ne blesse aucun intérêt; que 
ses dispositions ~ ,•igoureusement exécutées par les autorités conuuunales ~ dont 
elles stimuleront le zèle et la vigilance , contribueront à assurer à la province 
de bonnes voies de communication, indispensables pour les débouchés de wu 
industrie agricole. 

En conséquence , votre quatrième section vous propose la résolution sui­ 
vante : 

De faire connaître à M. le Ministre de l'Intérieur: que le conseil provincial 
du Brabao L approuve, sauf les observa rions ci-dessus énoncées .. les dispositions 
du projet de loi sur les chemins vicinaux qui lui a été communiqué. 

P. DtNILLE. le comte H. Or, GLYMES, E. Coi.s , L. Goosssxs , 
P.-J. DELFOSSE, le chevalier DE ,vARGNY' ARTOISENET, VAN 

Bt1,L1l'iGUEN 1 J. fiE:RGER 1 T .-J. V ER HAEGEN, jeune. 

Adopté en séance à Bruxelles, le 20 juillet 1838. 

Pour copie conforme : 

Baron D11 STAS$ART. 
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CO,\SLIL PRO,.INCIAL DE î,,l. FL,\.:\'ItH.E OCCil)füîTA.LE. 

Ilrugc,, 14 octobre 1838. 

A JI/ 011sÙ'11r le ,?lù1i'sfre de Ll nterieur et ries Af{afres Étrrmgcres. 

Moxsn un u: Mm1srnc, 

Couf'ormémeut à votre dépêche du 2 juillet dernier, lie direction , n° 10517 1 

les projets Je loi relatifs aux chemins vicinaux ont été soumis au conseil pro­ 
vinera]. 

J'ai lho n neur de vous adresser : 1° copie Je ma lettre d'envoi au conseil; 
2° copie du rapport <le la 2° commission, et 3° extraits certifiés conformes des 
procès-verbaux des séances où l'assemblée s'est occupée de cet objet. 

Vous remarquerez par ces dernières pièces 1 Monsieur le Ministre: que le 
co nseil , a l'unanùni"té des ooùr ; a chargé la députation perrnanente • en p1'e­ 
rnier lieu; d'insister pour le main Lien de l'art. 13 du projet du Gouvernement, 
et en second lieu. d'émettre un avis motivé sur le reste du travail. 

Ce qui a donné lieu à la première partie de la résolution du conse il , c'est 
l'espèce de doute dans lequel celui-ci s'est trouvé sur les intentions réelles de la 
section centrale 1 au sujet de l'art. 13 

En effet 1 il résulte de l'imprimé qui contient le projet du Gouvernement avec 
celui de la section centrale en regard , que celle-ci aurait adopté , sans change­ 
men t ~ l'article ainsi conçu : 

<c Les dépenses relatives aux chemins vicinaux sont à la charge des com­ 
munes. 

)) Néanmoins .. les conseils provinciaux pourront statuer que ces dépenses 
)> demeureront, eu tout ou en partie 1 à la charge des propriétaires riverains 1 

)) là où l'usage en est établi. 
)) Il n'est rien innové par le présent article aux règlements des wateringues, 

)) ni aux obligations particulières lésaiernent couu actées. )> 

La section centrale dit dans son rapport qu'elle (l n'a pas cru que la loi ac­ 
)> tuelle doive prescrire , d'une manière absolue; que les chemins vicinaux 
>) seront. dans tous les cas. entretenus pa1· la commune, à l'exclusion des rive­ 
)) rains , ou par ceux-ci plutôt que par la commune. 

>i Elle a pensé qu'il él ait préférable d'adopter la disposition du projet qui 
>> laisse aux conseils provinciaux le soin de rechercher et de consacrer dans les 
J) règlements qu'ils devront faire, le mode qui sera le plus juste et qui fera 
n surgir le moins de résistance de la part <les contribuables. n 

Cependant ce même rapport de la section centrale s'exprime plus loin ainsi : 
<r La section ne pouvant se prononcer sur leur légalité ( la légalité des obliga­ 

Ji Lions des riverains <l'entretenir les chemins v icinaux j , , ous propose l'adoption 
n de l'article en süp primont toutefoù le§ 2 : 1Véanmoins1 etc., qu'elle regarde 
)) comme surabondant et inutile. le dernier paragraphe indiquant à suffisante 
n que l'on n'entend porter aucune atteinte aux obligations valables ., en vertu 
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n dci>ql!cllcs des pa rt iculiers HT!ll\·11t le nus ù ent rct e nj r soit les chemins vici­ 
>, nnu v en Gi'-nrral. mit une ccrt nin o classe de ces chemins: ou seulement cor- 
" t a in s cliernins. 

,, La majorité de ln section n pcusé que la phrase : ni: u ua: ohl1/;at1·011s parti- 
11 c11Hcres lcff;a!clllc11t con iractccs , s'appliquait à toute espèce cl'oblieation ~ soit 
1> qu'elle résulte de 1ilrl's ., cl'w,DffCS. de lois . et même de piescriptiou \ du moment 
>1 qu'elle est reconnue valable et lé-3,1le ..... ll serait cluni;creux de maintenir 
n le§ 2. parce qu'on pourrait en induire que la loi aurait voulu consacrer cl 
)> confirn1c1' des usages qui ne sernieu t pas obligatoires. >) 

Dans cet élat de choses. la dépulation perrnanente , au nom du conseil pro­ 
vincinl , el par mon or·rrane .. insiste vivement pour l'adoption de l'article I tel 
qu'il a été proposé pat· le Gouvernement. 

Elle se réfèrerait volontiers à cet é5arcl au mémoire développé que je vous ai 
envoyé par ma lettre du ~ avril 1837 ., cotée comme en mars-e 1 si elle ne croyait , 
Mousieur le Ministre 1 qu'il est de son devoir de répondre à quelques objec­ 
tions. 

On a paru croire que~ dans la Flan dm 1 l'ohligntion d'entretien imposée aux 
riverains ne résultait que de l'usage 1 qu'elle n'était pa.s consacrée par des dispo­ 
sitious légales. La première section Je la Chambre des Heprésentauls voudrait 
que l'usage seul ne fût pas admis comme titre suffisant, pour forcer les proprié­ 
taires riverains à continuer à entretenir les chemins qui longent leurs propriétés. 
La cinquième section a été divisée d'opinion sur ce point. La section centrale 
dît que le projet du Couvernerncnt a été rédirré dans le but <le respecter les 
usages des <leu x Flandres, s'il est reconruc qu'i'ls [ortnerit une obligation valable 
et légale pour les propriétaires riverains des chemins. Plus loin, elle déclare 
qu'elle ne peut se prononcer sur la !Jgalité de celte obligation. 

Quelques explications nouvelles dissiperont peut-être tous les doutes. 
La loi fondamentale de 1815 porte : c< Art. 1-46. Les étals provinciaux sont 

» chargés de tout ce qui tient à l'administration et à l'économie intéi-ieure de 
>> leur province. Les ordonnances et rèslernents que 1 dans lintérét sénérnl de 
)) la province. ils ju5ent nécessaires ou utiles . doivcnt . avant <l'être mis en 
)) exécution. avoir reçu l'approbation du Hoi. 1) 

Celle disposition donnait évidemment aux états pro viuciaux le droit de régler 
par ordonnance tout ce qui tenait à l'administration et à l'économie intérieure 
de la province. Il suffisait que ces ordonnances fussent considérées ou néces­ 
saires ou utiles à la pro vince , el tl u'elles reçussent la sanction du Roi. 
~ous n'examinerons pas si ce droit était exorbitant ou non; la question n'est 

point là. Ce droit était écrit dans la loi fondamentale. 
Or • en 1318 .. sur une invitation formelle du Gouvernernent~ et • si nous ne 

nous trompons, étendue à plusieurs provinces 1 et peut-être à toutes 1 les états 
<le la Flandre occidentale arrêtèrent un rèslernent pour l'entretien des chemins 
vicinaux. Ce rènlcment fut approuvé, sous certaines modiûcations , par arrêté 
royal du 14 juin 1B20. L'art. Jer ~ après avoir défini les chemins vicinaux, porte: 

(c La réparation el l'entretien <le tous ces chemins est une charge des proprié­ 
J> taires ou occt1peurs river-ains. n 

Cette disposition est encore pleinement en vigueur ; elle n'a été abrogée par 
aucune loi; que disons-nous? la loi du 30 mars 1836 l'a solennellement sanc­ 
tionnée. L'art, 90. § 12 .. s'exprime ainsi : 

21 
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,( Le cul\1\Jc des bou1wne~ll'C el c'.d1c, ins est dwrwS de faire l'l1ll'etcnil' k.s 
)) chemins vicinaux et les cours .lenu ., co nfo n ncmcut. aux lois cl aux rènlernents 
>> de l'autorité prm incia lc. )) 

Nous comprendrions donc d illicilcuicnt . d'après ce qui j)l'(~cede ,. que l'ou pùt 
cc nt est cr la l<.\pfüé des oblitralio11s des ri verai ns ü cet <\j,ll'(l 

Au rcsl e , au-dessus de celte question de létsalitc e u plau e une autre aussi 
iurpm'Lant.e : la question d'opportunité. 

Quels motifs assez GTares aurait le lé[rislateur pour YeJJÎr heurter des usag-c•s 
consacrés par une longue suite de siècles ; <les usa5cs que. sous l'é1d111inistration 
française qui bien certainement ne sera pas taxée d'iudulgence ~ le Gouverne­ 
ment lui-même. et non pas seulement le préfet: a cru utile de co nserver . malGTé 
l'existence de lois diaruét ralement opposées; usaues que les étals provinciaux , 
en 18 l 8: ont hautement pr oclarués conformes à l'intérêt public; usaues enfin 
dont le conseil provincial ~ mu par les mêmes sentiments 1 vieut de demander le 
maintien d'une voix unanime? 

On a dit que le mode suivi dans la Flandre « nuit au bon état des chemins . 
)) parce que les propriétaires riveraius cherchent tous les moyens de se sous­ 
l> traire à l'obligation d'entretien qui est souvent très-onéreuse: )> 

C'est là une grave erreur. Et d'abord 1 si le rèrrlenwnt met l'entretien à charge 
des propriétaires ou occupeurs riverains 1 ceux qui cou uaissent la province . 
savent que ce sont de fait ces derniers qui exécutent les réparotions à lems 
frais. D'un autre côté • ils n'ignorent pas non plus que les chemins vicinaux des 
Flandres ne se trouvent pas en plus mauvais état que ceux des autres provinces. 
C'est peut-être en partie à la facilité de leurs communications intérieures que 
nos contrées doivent la prospérité où l'agriculture y est parvenue: Nous recon­ 
naissons d'ailleurs volontiers que l'action adrniu iatrutive a rencoutré dans ces 
dernières .années des obstacles sérieux et insurmontables, qu'elle a eu à lutter 
contre le mauvais vouloir de quelques riveraius ; mais est-ce dans les Flandres 
seules qu'on a eu à se plaindre à ce sujet? Est-ce au système d'entretien qu'on y 
suit; qu'il faut attribuer cet état de choses? Aucunement. S'il fallait en indi­ 
quer le véritable et le principal motif. nous le chercherions et nous le trame­ 
rions dans certains j usements contraires à l'action régu lière de l'autorité 
adrniuistra tive ; nous sig·nalerions 1 malgré le respect que nous avons pour le 
pouvoir judiciaire .. des empiétements sur les attributions <lu pouvoir adminis­ 
tratif', empiétements qui: dans la matière dont nous nous occupolls .. ont en 
grande partie détruit la liffne de démarcation que <les juriscousultes célèbres 
s'étaient attachés à tracer aux deux pouvoirs. 

Aux honorables membres de la Chambre: qui ont diL ,c qu'il est injuste que 
» la propriété foncière entretienne seule des chemins dont les commerçants. les 
)> reutiers , se servent comme elle . sans contribuer en rien à cet entretien, )) 
nous deinauderous s'il est juste que le propriétaire d'un héritage attenant à une 
rivière navigable ou flottable'. soit tenu de laisser un chemin pout' le halage? 
ce proptiéta ire n'a aucun besoin de ce chemin, qui n'est utile et nécessaire qu'à 
la navigation. Cependant l'art. 650 du Code civil lui impose la servitude du 
chemin de halage. Pourquoi le législateur s'est-il cru autorisé à gre,'e1· la pro­ 
priété foncière de celle charge? Parce que l'utilité publique ou communale 
l'exige , parce que les inconvénients du halage sont très-souvent largement corn­ 
pensés par les aYanlaHes d'aboutir à un fleuve ou à une rivière. 
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iJr. ce 1.unL ces mûnics motifs dïnté·1·L~l pu lilic {'l de compensation que no us 
111,olpirnn p11u1· l'·talilir qt1Ïl t1·y a aur n nc îoju~tiœ ù laisser aux pt'op1·H~l,1În:~. 

011 ocn1tH'tll'S rivr-rnius le soin (J'ent1·1'll'!lir b, clrctuius vicinaux ~ ainsi quïb 
l'ont fo:l ju~qu·ù 1mi~,ent. Les p;·o1:1·iété-11 q ui lo;1uenl les chcmius n'ont -L'Iie::-. 1Ja~ 
le d I uit de plantalion su r la , oie pulJl Îtp1 e. el 1 111,tlt}ré l'obligation d'entrelic,i . 
ne .sonl· elles pas souvent plus I ccbcrcluit'S el plus chères c1ue <l':wtt·cs ., en 1·,,i­ 
son de la vautng e qu'elles présentent d·y pouvoir bàl ir certaines constt'uctiun» 
qui en allfftllenlcnt cousidérablcuicnt l,1 valeur 

:\1ous avons <lit. nous . précédcnuucnt . et nous le répétons., qu'il ne serait au 
conllaii e pas équitable de libérer certaines propriétés <le la char3e d'eu tre ti cn 
des che urins vicinaux, pou!' foire retomber celle-ci sui· certaines antres p1·0- 
priétés (:!L sut· l'industrie. Le motif \ nous l'avons également indiqué; mais 110u:-. 

ne croyons pas qu'on y ait fait aucune objection fondée. 
i\'ous avons cité un peu plus haut l'art. 5;50 du Code civil. Les dispositions eu 

sont trop 1·ew:irq uables 1 pour que nous puissions nous défend l'e de le trnnscrire 
ici littéralemeut : 

({ Celtes (les servitudes) él ablies pour l'utilité publique ou corn.nuuale , onl 
n pour objet le marchepied le lonu des t·i, ières navigables ou flottables , la 
>) construction cm réparations des chem ins , et autres ouvrages publics ou 
11 comniunaux.. 

1, 't'eut ce qui concerne celle espèce de servitude est déterminé par Jet, lois 
)> ou des règlemeuts particuliers. )> 

Ces dispositions du Co<le résument cc.uplét erueut les principes du système en 
vigueur dans les Flandres pour les chemins vicinaux. 

1\ous venons <le passer en renie les pr iucipaies objectious qui out éui faites 
Jans le sein de la section centrale. 

Ji uous t este à dire que nous ne parta3eons pas l'opinion de celle section. 
dans le pa~sage de son rnppoi'l où elle re;.pirJc le § ~ de l'art. 13 du projet dL1 
Gouvernement : Néa·nJ)loins .... comme suranondunt et inutile ., pal'ce que nous 
ue concevons pas que le lé3islaleLir puis:.e ., daus une matière aussi iurpo rtante, 
se dispenser de décréter forinelleuient uue disposition dout la nécessité ou lop­ 
po1 tunit é lui est démouuée . 
~ous ajoulerous encore fiualemeut t1ue •. fans ce mènie i ~; après le 111ot pro­ 

prùùaz'res, il conviendrait d'ajouter ceux-ci : ou locataires, Ce sont les l<::t'U!et. 

du règlerneut actuel, qui na fait que reproduire les dispositious lie~ lois an­ 
térieurcs . 

La deuxiè.ne partie de la décision du conseil provincial charge la députation 
peuuaneute Je donner un avis motivé au Gou,'et·oement sur le reste du projet 
de loi relatif' aux chemins vicinaux. 

:,ous tâcherons d'être aussi brefs que possible à cet ét}anl, eu ne touchant 
qu'à <les points essentiels. 

EL d'abord , nous répéterons ce qui a été dit en d'autres occasions, qu il est 
d'une uécesaité iudispensable , surtout daus l'état actuel des choses, que la nou­ 
, d te loi dessine autant que possible, largcmeut et nettement , les limites entre 
le pouvoir admiuistr'atif et le pouvoir judiciaire. 

Sous ce point de vue , le chapitre l~r du projet de la section centrale nous 
semble conforme aux vrais principes. Ce chapitre indique clairement la marche 
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i1 sui vre pou,· vider les cont ostat ior.s au vqn el lr-s peut donner lieu la confcttio,
1 

d cs plans ;1érn'·1\1trx d';dir,nrrnc>nl e t de <.lL'·lill1Ît.llÎ0t1 des chemins. 
Les plaus .l rc-sés soli! cxposés . avec toutes IL·s [lrlt'a11lics désirnbles de pui1j1_ 

cité. ?1 I'exn mcn des bahitauts ou prorH'J('.taircs forains. qui. pendant un délai 
convenable ., ont le droit de pol'Ler leurs réclruna li ons devant le conseil cornrnu­ 
n a l . Celui-ci statue en pr-eiuière ins la n ce . et si l'opposant se croit l<lst~.

1 
il en 

appelle à la députation pemrnne11te du conseil pr°'·incial qui décide sans recours 
ultérieur-, 

Voilà bien un débat purement administrat if'. Il est évident que le droit de le 
juger appartient exclusivement à l'administration. D'où émane cc droit? Oc 
celui de constater dans les formes prescrites la vicinalité d'un chemin, La corn­ 
pétence administrative se trouve renfermée dans ce cercle. En uu mot i dans 
cette matière , les droits de l'administration comme juge, s'arrêtent au point 
où finissent ses droits comme administration; mais ils vent jusque là. 

A près avoir fixé les attributions du pouvoir a dminiatratif dans la question des 
plans généraux, la nouvelle loi détermine également celles du pouvoir judi­ 
ciaire , L'ait. 10 du projet de la section ccutrale , correspondant à l'art: 11 de 
celui du GouvernernenL1 porte: 

,c L'ordonnance de la députation provinciale qui arrête définitivement le plan. 
n ne fait aucun préjudice aux droits <les tiers. 

,l Les instances auxquelles ces droits donnent lieu , sont instruites el jug.ées 
)) devant les tribunaux comme affaires sommaires et urgentes. 

>) Lorsque, etc. )) 
Ainsi le propriétaire, s'il le ju5e convcnable , peut s'adresser aux tribunaux: 

pour faire reconnaître ses droits , pourvu évidemment que ceux-ci soient pure­ 
ment civils. La décision administrative ne porte el ne peut porter aucune 
atteinte à ces droits. Le propriétaire soutiendra devant le tribunal que telle par­ 
celle de terre 1 à laquelle la commune prétend avoir droit de propriété ou 
d'usage 1 pour la faire servir de chemin public. lui appartient 1 ou qu'elle n'est 
point sujette à la servitude d'usage public. La commune de son côté répondra. 
et le tribunal décidera. Rien de plus juste : le débat est changé de nature . il se 
rapporte à des droits purement civils. et partant il est de la compétence ju­ 
diciaire. 

La contestation administrative résulte de relations de gouvernants à gou­ 
vernés; la contestation judiciaire s'établit entre propriétaire et propriétaire: 
l'administration n'agit plus dans ce dernier cas comme administration, mais 
comme ayant un droit de propriété ou d'usage. 

Il est vrai que les deux contes talions ont le même but, qu'elles tendent au 
même résultat; mais la nécessité de la séparation des pouvoirs exige des dis­ 
tinctions qui découlent <le l'essence même des choses. 

Si d'un côté il nous semble que le projet de loi trace, d'après des principes 
sages, les bornes de la compétence administrative et judiciaire 1 dans les diffi­ 
cultés qui peuvent surgir lors de la confection des plans généraux d'alignement 
et de délim itation ., d'un autre côté, nous devons exprimer nos rewets de ce 
qu'on paraisse ne plus a-voir aucun égard à ces mêmes principes pour les contes­ 
tations relatives à la conservation et à la police des chemins vicinaux. 

A. l'administration incombe certes le devoir de veiller au maintien <les che­ 
mins publics. On ne peut donc lui nier· le droit de poser les actes nécessaires pour 
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s'acquitter de cc rlc voir , car (p1i veut la fin veut les rnoy('us. Ch· l"c:\<5culio11 
.lcs mC::,lll'C'S conH'n;tlJlvs (lnc. d:rns des horues lr\plc~. clic ani-tcra .. peul 
(lonncr lieu ù des (\111io::-itirnis; il c11 r[:--ull<Ta r:,idc11)J)H'11l une runlcslation. 
Cette contestation est-elle de unture ,\ c'.·trc ,iue<-c par les tribuuanx ? Î\on, Car· 
pour en couuait re . il faut. con naltr c de loppositiou et par sui!c de l'acte qui y 
donne lien. Or Lqlpl'<!ciation d\111 acte ndrniuistrn tif ue peul appa rt cnir ù l'au­ 
torité judiciail'e. ù moins qu'on ne veuille voir les tribuuaux cumuler el le 
pouvoir ad1uinislrnlif et le pouvoir judiciaire. La co ntestatiou est doue purement 
adniinistrativc. Voici pourquoi. Le clébat provient de l'opposition faite ,\ un 
acte déj.'t posé ou ù poser pal' l'autorité administrnt ivc ; l'opposition ne peut 
porter qne sur cet acte 1 et l'acte lui-même est un acte de l'administration agis­ 
sant dans les limites de t-;<'S at tributions lér;ales. Il est donc mnnifeste que la 
contestation est et ne peut èt re que de la compétence administ ralive , Nous l'a­ 
vous dit , et nous ne pouvons trop le nfpéter : le domaine du pouvoir admi­ 
nistratif \ comme juge 1 s'étend aussi loin que ses dro its , comme administration. 

:\fo.intcnaul il est clair aussi que la décision administrative et l'exécution des 
mesures qu'elle ordonne i ne doivent porter aucun préjudice aux <lroits civils 
ck lintéressé , qui soumettra aux tribunaux 1 sil le veut , une demande exclusi , 
vernen l appuyée sur ces dioit s. 

Pour mieux fixer les idées 1 nous allons appliquer ces principes {Jénéraux à un 
cas particulier. qui nous servira en nième temps à indiquer la marche que, dans 
notre opinion 1 la nouvelle loi devrait prescrire dans Ioules les contestations re­ 
latives à la conservation et à la police des chemins vicinaux. 

Un bout de chemin est tout à coup supprimé. Le riverain ra rendu imprati­ 
cable en y portant la charrue et en le coupant <le fossés. Les intérêts les plus chers 
de la commune exigent que la circulation puisse promptement se rétablir. Que 
fera la commune? Elle examinera si le chemin est vicinal ou non. Si elle ne le 
croit point tel, elle se hâtera de prendre les mesures nécessaires pour jouir du 
bénéfice des lois sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. Si 1 au con­ 
traire I la vicinalité du chemin lu î paraît const a lée ~ le conseil corn m unal 1 par 
délibération motivée et no li fiée à I'intéressé , ordonnera que les lieux soient ré­ 
tablis dans leur état primitif 1 sin on , et après un délai fixé, qu'ils le seront aux 
frais du riverain. Maintenant de deux choses I'une , ou celui-ci cons en l ù exécu­ 
ter cet ordre 1 ou il s'y refuse. Dans le premier cas , tout est terrniué . Dans le 
second, il est naturel qu'il soit admis à faire connaître les motifs de son refus. 
Ainsi , l'administration communale recevrn , pendant un délai déterminé, les 
oppositions auxquelles l'ordonnance du conseil peut donner lieu. Ce dernier en 
délibèrera de nouveau et. statuera définitivement .. sauf appel à la députation 
provinciale qui prononcera en dernier ressort. Toute cette coniestation , la dé­ 
cision de la députatio u et son exécutiou , n'empêchent aucunement que le rive­ 
rain s'adresse aux tribunaux pour le maintien <le ses droits civils ~ s'il s'y croit 
fondé. 

Ce système . dans l'état actuel des choses 1 nous paraît le seul rationuel , le 
seul compatible avec l'intérêt puhlic , le seul admissible si l'on ne veut s'exposer 
à voir les rouages de la machine administrative cl de la machine judiciaire. 
s'entre-choquer à chaque occasion, jusqu'à ce que la plus faible ait perdu toute 
sa force. Et qu'on remarque bien que les principes sur lesquels ce système est 
basé; sont applicables à toutes les contestations qui peuvent s'élever au sujet 
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d'actes que l'arlrniu isu-at ion est en doit de posc1· .. vinsi , en matière de chcmms 
viciu.iux , non-seulement les questions relatives ù la formation des plans . ni,,i~ 
en o utrc celles qui nnissent de la suppression; du dépbcemcut de chernim . 
c.i'empiétemeuls sui· la voie p uhl ique , <l'entra, es ù la circul.u ion. de constn1c­ 
tions. de plantations sur les hords , et d'autres eucore , duh cnt se résoudi e de 
cette manière. 

::\fainteiwnt parlerons-nous des dispositions de ]a loi projetée? Dc1uanc.lr.ron~­ 
nous pourquoi l'on reconnaît à l'administration !t~ pouvoir de décider jusqu'à un 
certain point les contestations, daus nue occasion aussi solennelle (1ue la forma­ 
tion des plans G<inéraux. où l'administration se crée pour l'avenir un titre lé[pl 
qu'elle opposera victorieusement aux prétentions des riverains ~ cl pourquoi 
l'on ne lui reconnait plus ce même pouvoir l lorsqu'il s'as·it. d'usurpations Olt 

d'autres actes semblables, quand elle possède déjà ce li tre légal. contradictoire: 
quand il faut uniquement constater des faits. quand enfin le besoin de l'action 
administrativs, se fait sentir avec bien plus d'urgence que pour la confection des 
plans? 

Il fout l'avouer, nous ne voyons point de réponse satisfaisante à ces objec­ 
tions. 

Examinerons-nous les conséquences de l'art. 34 du projet de la section cen­ 
trale, qui autorise le juge-de-paix à prononcer., outre la pénalité l la répara lion 
de la contrav ention? Nous éteudrons-nous w1' les inconvénients d\111 pareil sys­ 
tème. inconvénients que la section centrale elle-même n'a pu se dissirnuler P que 
deviendront les intérêts de la cornmune , qui n'assiste point au li tise? Disons-le, 
sans hésiter, il n'y aura jamais de réparation. D'ailleurs le prévenu ne soulèvera­ 
t-il pas la question préjudicielle de propriété P Le juge-de-paix ne sera-t-il pas 
ainsi forcé en quelque sorte de se déclarer incompétent? 

C'est ce qui arrive aujourd'hui 1 et qui ôte toute autorité et toute force à l'ad­ 
ministration. 

C'est aussi ce que nous voudrions empêcher, parce que la chose publique le 
réclame, parce que la conservation el la sûreté de nos voies de communication 
à l'intérieur l'exigent impér-ieusement, 

Telles sont; Monsieur le Miuistre , les observations que la députation perr11a­ 
nente du conseil provincial 1 ainsi que moi, nous ayons à faire sur les projets <le 
loi que vous nous avez soumis. Vous t rouverez peut-être dans les considérations 
qui précèdent, des longueurs ou des redites; mais nous espérons, Monsieur le 
Ministre, que vous voudrez bien les excuser en faveur du vif désir qui nous 
anime de contribuer, autant que possible: à la formation d'une bonne loi sui' 
la matière. Trop <le concision nous eût fait craindre l'obscur ité el eùt peut-être 
mal rendu des idées que nous voudrions voir partager. 

Le Iïlinistre d'Etat J Goucerneur ~ 

Comte DE MuELENAEaE, 
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SESSIO:\ onmx.s .. In.E DE rn~u. 

S( . .t.~U HU ':!O Jl:!LLL1 1838. 

Prcsenls : G4 membres. 
Le procès-verbal \ etc. 
La discussion Générale est ouverte sur le projet de loi su l' les chemins vicr­ 

naux ~ soumis à l'avis <lu conseil par :,1. le .\linbtrc de l'Intérieur et des Affaires 
Étran 5·ères, 

:u. Van Crombrug3hc propose que le conseil dm elle l'a vis que ln Législature ne 
permette pas de mesures générales en celle matière 1 et qu'il convient de laisser 
aux conseils provinciaux. le soin de régler . par des ordonnances provinciales i 
tout cc qui concerne les chemins vicinaux , leurs fossés et plan talions, ainsi que 
les cours d'eau vicinaux, sauf au conseil à émettre subsidiairement son opinion 
sui· le projet qui lui est soumis. 

Cetle pro posit ion est adoptée à l'unanimité des membres présents, moins un. 
.M. De Srnet propose 11ue le conseil émette l'avis qu'il soit ajouté au projet <les 

dispositions concernant les plantations et fossés des chemins vicinau x et les cours 
d'eau. en rapport avec ces chemins , ainsi qu'u ue disposition qui laisserait aux 
conseils provinciaux la faculté de statuer que les dépenses d'entretien Je ces 
fossés et cours d'eau demeureront, en tout OLl en part.ie , à la charge des pro­ 
priétaires riverains , là où l'usage se trouve établi i ainsi que cette faculté est 
laissée audit conseil par le§ 2 de l'art. 12 da proje t , pour ce qui concerne la 
dépense de l'entretien des chemins. 

Cette pr-o posit.ion est adoptée à l'unanimité. 
La discussion générale est fermée et le conseil passe à la discussion des articles. 
Il émet l'avis qu'il y a lieu de retrancher les art , 1 à l O du projet de la sec- 

tion centrale <le la Chambre des Représentants 1 corn me étant réglementaires :1 
et subsidiairement qu'il y aurait lieu de substituer des tableaux descriptifs des 
chernins , aux plans généraux d'alignement et de délimitation <lont font mention 
ces articles 1 attendu que la confection Je ces plans cnu-aluerait les communes 
dans une forte dépense, et que des tableaux descriptifs; contenant toutes les 
indications nécessaires , atteindront le même but; qu'il y a lieu de retrancher 
l'art. l l ~ comme contenant des dispositions controversées ; qu'il y a lieu d'ad­ 
mettre l'art. 12, et surtout d'en conserve!' le deuxième § qui laisse aux conseils 
pro vi nciaux la faculté de statuer que l'entretien des chemins restera en tout ou 
,~n partie à charge des propriétaires riverains ~ là où l'usage en est établi; qu'il 
y a lieu <le remplacer l'art. 13 du projet de la section centrale par la disposi­ 
tion suivante : c( En cas d'insuffisance des revenus ordinaires de la commune 1 
)) autres que ceux provenant de répartitions personuelles , il est pourvu, chaque 
)) année, RUX dépenses des chemins vicinaux au moyen de centimes spéciaux 
>> en addition de la cote des contributions directes payées clans la corn­ 
)> rnune. » 

La suite de la discussion est renvoyée à la séance du soir. dont l'ouverture est 
fixée à 5 heures. 
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l'i (:~(•uls , :)-'t membres. 
Le p1 ocès-x ci ha l de la séauco du mut in est lu et adnplé. 
La discussion continue sur le projet de loi sur les chcuiius x iciuauv. 
Le CO lise il cm et I a vis qu il y a I ieu de supprimer l'art, 1-i: ccmuio coutcnai1l 

une disposit ion réglementnire ., qui serait plus convenablement placée dans le 
rès-lcn1cnt particulier de chaque proviuce ; quil )' a lieu de remplacer l'art, l:> 
pat' la disposition suiva ute : (< La cotisation forme un fonds spécial qui ne poui ra 
)> être ernploj e à un autre usage; 1> 

Qu'il y a lieu Je supprimer les art. lG. 17., 18, 19, '.20 et :21 connue devenus 
sans oLjet, pal' suite du changement proposé à l'ai't. 13 :, 

Quil y a. lieu <le maiutenir l'art. 22; 
Quïl y a lieu de rédige1· l'art. 23 comme suit : <( Dans le cas où un conseil 

» communal chercherait à se soustraire aux obligations imposées pnr le présent 
i> chapiu-e 1 la députation permanente fait dresser d'oflice . au» frais de la 
)> co nin urne , le devis des travaux, arrête le mon tant des centimes a dditionnels, 
» après avoir entendu le conseil communal et le connnissaire-uoucr , ordonne 
i, lcxécu tiou des travaux et en rnandate le parement sur la caisse de la corn­ 
,J mu ne) le tout en conformité de l'art. 88 de la loi cornmunale. Chaque année, 
>) la députation permanente communique au conseil, l'état du montant des 
» centimes additionnels établis en vertu du présent article; )) 

Qu'il y a lieu de supprimer l'art. 24, pour éviter les difficultés auxquelles il 
pourrait donne;' lieu; 

Qu'il y a lieu d'adopter les art. 2:5 à 37 inclus. 
Le conseil décide , qu'attendu qu 'il ne s'agit }Jas dans l'espèce; <l'une résolu­ 

tio n , mais <l'un simple avis , il n'y a pas lieu de soumettre ce projet à une nou­ 
velle discussion dans la séance suivante 1 et qu'en conséquence les avis qu'il a 
émis sui· ledit projet 1 dans cette séance et la précédente: sont définitivement 
adoptés. 

On passe., etc. 
Le Président , 

Par ordonnance : 

Le Greffier) 

J\10l'l"flGNY, 

H, Roo:uAN. 

Pour extrait conforme : 

Le Greffier provincial, 

MoNTIGIXY. 

Obseroauons de la dëputation. permanente du conseil provincial de la Flandre 
Orientale , sur le proJet de loi sur les chem.ins oicinauai , sournis à la Lrfgù­ 
lature pendant la session de 1837-1838. 

An. Jer du prqjet du, Gouvernement. 
On propose la rédaction suivante : 
« Les chemins et sentiers vicinaux sont ceux légalement reconnus comme tels 
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>) d qui srrvcnt ,\ l.1 coniruuuie.uion c·nti·t· les communes ou e nue les divers 
,, ('t1(lroits rluue nièmo co mn u rnc. )) 

Cc cha11uc111('t1l de r0daction est propoi,<:. p,trcc quil cvist c de:, rlrcruius 
,ic111aux qui. sans ètrc absolu meut néressnircs 1 ont t:!é étn!ili~ pour b plu~ 
urandc (acilité des habit auts ; que les sout iers rcuu eut g1~1H~rc1lcmcnl dans cette 
c[lt{goric i et qu'enfin celle nouvelle 1·édactio1J établit une distinction plus rnar­ 
quéc entre les chemins et sentiers vicinaux et les routes nppartenant es ;\ nltat., 
.urc province.-, ou à des coucessionn aircs . 

Ar,T. 2 et 3 du JHojd du Gouvernement et I c'. '.2 rlu projet de la section centrale. 
Ln dénomination <le plan tl'aliunerncut paraît ici improprement employée, 

car il ne s'agit pas (fa1ir,ner ruais de délimiter. 
La confection de plans Génér-aux <le délimitation entrnlnern it les communes 

clans une trop fP"andc dépense. C'est rvatuitement qu'on a supposé que les plans 
du cadastre pouvaient contenir des erreurs, tant sur la direction que sur la 
larg·eur des chemins. Tous les chemins figurent sur les plans du cadastre. Quant 
ù leur largeur, elle 1/y est , il est vr ai , pas indiquée; mais on peul y suppléer 
par un tableau descriptif 1 serulilahle à celui qui devrait aussi, dans tous les cas, 
être annexé aux nouveaux plans de délimitation qu'on ferait dresser. Ces plans 
de délimitation peuvent donc être remplacés avec a-rnntage par des extraits des 
plans du cadastre: accompagnés de tableaux descriptifs. 
On propose eu conséquence la rédaction suivante : 
« Awr. :2. Pour les communes où il n'existe pas de plans généraux <l'aligne­ 

)) ment et de délimitation des chemins et sentiers men tionnés à l'art. I«. les 
)) inspecteurs du cadastre seront chargés de confectionner aux frais de la corn­ 
)) mune et moyennant un salaire à fixer par le Département des Finances, sur la 
n proposition de la députation permanente du conseil provincial 1 une copie par 
>J extrait en double des plans du cadastre'. indiquant tous les chemins et sen­ 
)) tiers qui fi3,urent sur ces plans. ainsi que les propriétés attenantes de chaque 
n côtés à ces chemins et sentiers, et les numéros sous lesquels ces propriétés sont 
)) indiquées au cadastre. 

n Ces plans extraits du cadastre seront transmis en double à l'administration 
)> locale, qui s'occupera immédiatement de leur vérification. Si elle reconnaît 
)) qu'un chemin ou un sentier vicinal y a été omis , elle en informera dans la 
'> quinzaine la députation permanente 1 autorisée à requérir la rectification 
n des<lits plans par les g·éornètres du cadastre, lors de leur plus prochaine tour­ 
n née Jans la commune. 

)) Les administrations locales feront compléter, s'il y a lieu, les anciens plans 
>> d'alignement et de délimitation existants. 

,> ART, 3. Les nouveaux ou anciens plans trouvés réguliers ou dûment corn­ 
>i plétés '; l'administration locale vérifiera sur place la longueur et la largeur <les 
)) chemins et sen tiers viciuaux , et en dressera un tableau descriptif conlenaut les 
J> indications suivantes : 

» 1° Dénomination des chemins et sentiers vicinaux; 
11 2o Lettre indiquant la section du cadastre dans laquelle ils sont situés; 
1> 3° Leur longueur totale; 
)> 4° Largeur d'après les anciens rèalements; 
» ~0 N° des parcelles de terrain longeant les chemins ou sentiers aux en­ 

)) droits où ils ont plus ou moins que leur largeur réglementaire; 
23 
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)) A, ,\_ droite; 
)) D. A tFiuclie; 
>) 6° Larceur actuelle le long de ces parcelles; 
)> 7° Largeur tt rcsti tuer à la voie publique par les propriétaires de ces par- 

)> celles; 
>) A. A droite; 
1i B. A gauche; 
)) 8° Largeur à acquérir pour donner au chemin sa largeur réglementaire; 
)) A. A droite; 
)> B. A gauche. J) 

( Voyez le modèle de tableau descriptif ci-joint , p. 93.) 
ART. 4 du projet du Gouve1·,u:ment) après les mols ces plans) ajouter; et 

tableau indicatif. 
ART. v ùlcm, rem placer les mots an plan) par ceux : an tableau descr{ptif. 
ART. G idem, remplacer les mols soit contre les plans nouoeaue , eto.) par­ 

ceux : contre les rectifications proposées au. tablca.u. descriptif 
ART, 7 z'rlcm. Le délai pour statuer sur les réclamations devrait être porté à 

deux mois , comme le propose la section oent rale. 
ART. 8 idem. Le délai pour l'appel devrait aussi être porté à deux mois 1 

comme le propose la section centrale. 
ART. 9 ùlem . ll devrait être accordé un délai de trois mois pour statuer, ainsi 

que le propose la section centrale. 
Ain. 10 ideni, après le mot plans) ajouter: et tableau a descriptifs. 
ART. 11 idem, même observation qu'à l'égar<l <le l'art. 10. 
(Yoi"-r les observations sur l'art. 30 du. projet du Gouvernement.) 
ART. 12 ùlem, Cet article tranche une question qui, bien que paraissant être 

de droit commun, est cependant controversée. C'est une raison pour qu'on 
l'adopte . afin de fixer invariablement la jurisprudence sur ce point. 

ART. 13. Sans observation. 
ART. 14 du, projet du Gouvernement et 13 du projet de la section centrale. 
La section cen lrale propose qu'en cas d'insuffisance des revenus ordùia.ires de 

la comsnune, au tres que oeue provenant de répartitions personnelles , il soit 
pourru à l'entretien des chemins vicinaux au moyen de prestations deJow·ndes 
de travail et de centimes addüùmnels . 

Les revenus ordinaires de la plupart des communes se composent des cen­ 
times additionnels aux contributions foncière el personnelle, et d'une répartition 
personnelle, dont le mon Lant varie annuellement selon les besoins. 

En cas d'insuffisance de ces uniques ressources , comment déterrninera-t-on 
si ce sont les centimes additionnels qui sont insuffisants, ou si c'est la réparti­ 
tion personnelle, et ne sera-t-on pas toujours fondé à objecter que c'est celle 
répartition qu'on peut, d'ailleurs, auGmenter selon les besoins? 

1l est vrai que la section centrale indique, dans ses explications, qu'en propo­ 
sant cette distinction, elle a précisément en vue d'empêcher qu'on n'ait recours 
de préférence à une augmentation de la cotisation personnelle, mais cela n'em­ 
pêche pas que la rédaction qu'elle propose ne soit susceptible d'être comprise et 
interprétée dans un sens entièrement opposé à son intention. 

Deux membres de la section centrale ont d'ailleurs été de celte opinion. 
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l] conviC>nclrait donc d'adopter l'art. 1-'t du projet du Couverncrncnt . sauf ,'-i 
]'amender counuc sui 1 : 

<< En cns cl insuflisnucc des rcvcuus corurnunau x 1 ubstrnct ion faite de ceux 
)) provc1wnt d e répartitions pct·srnrncllcs. etc. )) 

Quant aux prestnt ious de jonuu'cs de Ira, ail , <Jt1elque nom qu'on leur donne, 
ce sont toujours des corvées. et le système de con ces ncst 1Jlus cln ns 110s mœurs . 
!)'ailleurs., le t ravail ainsi fait se I C:,,~cnt toujours de L1 rn.-1111':iîsc volo n ré de ceux 
auxquels il est imposé. ll est infiniment préfél'able de foire contribuer les habi­ 
tants en aroenl dans la dépense de l'entretien des chemins vicinaux ., sauf ù les 
cmplo~ et' eux et leurs chevaux. contre pnyerneut \ aux travn u x de cet cutrctieu 1 

et à tour Je rô le , lorsquil s'en présente plus qnc les besoins nexig eut , pal'ce 
qu'alors., snchant qu'ils 11e seront payés que selon ce quils feront et qu'ils n'en 
seront pas moins tenus de supporter leur part proportionnelle de la charge 
5énérale 1 ils n'y mettront pas la mauvaise volonté inséparable d'un travail forcé 
et non salarié. 

La section centrale propm,c que les centimes spéciaux contribuent toujours 
pour un tiers, au moins, dans les travaux, et , d'un autre côté , elle fixe le 
nombre de journées <le travail à fournir par chaque chef' de famille et chaque 
détenteur de chevaux; etc. Ces deux dispositions sont inconciliables, et d'ail­ 
leurs, on ne peut 5uère; pendant l'exécution des travaux i conuaiu:c leur 
dépense totale 1 pour pouvoir arrùter les prestations à la limite des deux tiers. 

ART. US du projet du. Gouvernement, remplacer les mots : aoarct le mois de 
Janvie1·) par ceux: pendant le mois de decembre. 

Ce n'est d'ailleurs ni en décembre ni en janvier qu'on peut reconnaître les 
travaux que réclameront les chemins vicinaux 1 pour être mis en bon état de 
viabilité au commencement de la carnpague. car tel chernin , qui sera en bon 
état au mois de janvier, pourra se trouver en très-mauvais état au mois de fé­ 
vrier) si la saison d'hiver a été ri3-oureuse et si la gelée sest prolongée en jan­ 
vier. C'est au mois de mars tout au plutôt qu'on peut seulement reconnaître 
avec quelqu'exactitude les travaux à faire aux chemins vicinaux et en évaluer la 
dépense. 

On pense qnc le droit de patente, qui est aussi une contribution directe, ne 
devrait pas entrer dans la base de la cotisation. 

Le projet ne détermine pas dans quelle proportion on contribuera dans l'en­ 
tretien des chemins, du chef des chevaux, hèles de somme ou de trait I et des 
voitures ; il laisse la fixation de celle proportion à l'arbitrage du conseil com­ 
munal. ll serait infiniment préférable que celte proportion pût être déterminée 
dans la loi , ruais on sent que cela est impossible i vu qu'elle doit nécessairement 
dépendre du nonrbre des chevaux , etc., existant clans la commune. 

Arn. 16, 17 el 18. Si on n'admet que la cotisation en arrrent, il y aura lieu à 
supprimer ces articles. 

ART. 19 dit projet de la section. centrale, 
Cet article admet une exception qu'il serait préférable de convertir en règle 

générale. 
Aar. 19, 20 et 21 du, p1·ojet du. Gourernement, 
Sans observation. 
ART, 22 idem, Cet article porte qne, si un conseil communal cherchait à se 

soustraire à ses obligations , la députation permanente fait dresser d'office Je 
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dc,i~ df',; trn vnu x , arr/te les rôles. ~q11·(\s av o ir cu tcudu le conseil C'ornirnwai. 
ordouue l°1·:"10n1!iun des l ravnu v d eu runmln te le pa)Ctlleut sur b caisse corn., 
mu nnlc, 

li seml ilo que cet article devrait aussi désignc1· la uto rité qui. dans ce cas . 
formera les rôles, 

c\RT. 241 Q,S~ 2G et 27 du. projot de la section centrale. 
Sans observation. 
ART. 23 1 2-i .. :Q:5. 2{j et 27 dit projet drc Goucernemeni. 
A co11~<::T1-e1· .. avec les changements proposés par la section centrale. 
An r , ~8 iclc711. Il couvicndrait de rendre les dispositions de l'art. 30 appli­ 

cables aux contra-ventions el dél its , attendu qu 'aujour-dhui les délits en matière 
de voirie vicinale sont corrsidéi-és comme délits l'Ul'é1L1X et prescrits par un mois: 
à dater du jour où ils ont été cornmis ; ce qui met l'administration presque tou­ 
jours dans l'impossibilité d'en obtenir la répression, surtout lorsqu'il est ques­ 
tion de plantations. 

Aar. 29 du projet cfo Oauver nemeru: 
Sans observat ion . 
Ain. 30 tlu. p roje! du. Gouoernenums . 
Les questions de propriété étant du ressort exclusif des tribunaux: l'action 

publique se trouvera nécessairement suspendue dès qu'un individu 1 poursuivi 
du chef cl'usurpation , opposera l'exception de propriété. Dans ces cas 1 les tri­ 
bunaux renvoient les parties à se pourvoir aux fins civiles, sans leur fixer de 
délai et en laissant le soin de poursuivre. celte action ci vile à la partie la plus 
diligente. 

L'individu qui a élevé l'exception n'ayant pas intérêt à intenter cette action .. 
mais en ayant au contraire à ce que les choses restent eu statu quo) il en résulte 
que les communes sont obligées d'intenter elles-mêmes l'action ci-vile, pour par­ 
venir ensuite à la répression du délit d'usurpation. 

11 couviendrait donc que la loi statuât que celui qui aura élevé l'exception de 
propriété 1 sera tenu de se pourvoir aux fins civi les dans la quinzaine de la date 
du renvoi des parties devant le juge compétent, à défaut de quoi le juge-de­ 
paix prononcera sur le délit d'usurpation. 

ll conviendrait aussi que la loi statuât que l'action au possessoire ou au péti­ 
toire est suspensive du délai fixé pour la prescription de l'action publique e11 

répression d'usurpation ou d'empiétement. 
. hr. 31 et 32 idem, Sans observation. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 

ll conviendrait que le projet statuât que là où l'usage en est établi: les pro­ 
priétaires riverains pourront planter une seule rangée d'arbres en se con­ 
formant à ce qui sera prescrit à l'égard de ces plantations par les règlements 
provinciaux. 

Gaud, le 22 septembre 1838. 

Par ordonnance: 
Pour le greffier, 

Le membre de la députation permanente, 

DE HuPTINNIL 

Le Président) 
DB Scursa YEL. 
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CONSEIL 11H.0'/lnCIAL nu fL\IlV.\ DT. 

Rapport au J1Hm·stre do l'lnte"r2•c11r et des Afj'afrcs ètrangercs _, (ad cm nom du 
conseil provincial , 7xw sa députaHon perruancnte. 

0BSLRYATI0:'i'S GlNÉRALES SUR LE PROJET DE LO! SOI\ US CIIDII l\S VICINAUX. 

Les , oies vicinales comprennent nou-seulcrncut les chemins qui étaient an­ 
cienncrnent.. dans la province de Hainau t , désignés sous différents noms 1 suivant 
leur larGeur. mais aussi les sentiers. 

Tout en supprimant ces différentes espèces de chemins; il paraît nécessaire de 
rendre la loi applicable aux sentiers, ainsi que l'a dit b section centrale de la 
Chambre des Ileprésentants. 

PLAr,S DCS CIIE:tr!NS. 

( AnT. 2 du projet die Coucernemenr. - ART. Ier de la, section centrale.) 

Il n'existe pas dans la province de Hainaut de plans uénéraux d'alignement 
et de délimitation des chemins vicinaux; mais seulement clans la plus grande 
partie des communes, des états de classifica tiou des chemins vicinaux 1 par ta­ 
bleau: qui ont été reconnus tout à fait insuffisants et presquinutiles. 

Ils ont été faits généralement avec beaucoup de né3ligence clans beaucoup 
de communes; une {Jran<le partie de voies publiques u'y figurent pas 1 surtout 
les sentiers, ce qui occasionne de grandes difficultés lors des suppressions ou des 
empnses. 

Ce mode d'état ., par tableau 1 suppose que partout un même chemin doit 
avoir ou a réellement la ruêrue largeur, ce qui n'est pas exact; plusieurs che­ 
mins assez larges ou trop larges dans certains endroits se rétrécissent dans (l'au­ 
tres 1 soit à cause des propriétés bâties ou boisées 1 soit à cause que le chemin se 
trouve encaissé'. soit parce que l es riverains y ont fait emprises, ou parce qu'ils 
ont perdu de leur utilité par l'établissernen t d'autres chemins on de chaussées, etc. 

On ne pense pas qu'il existe nulle part ., dans aucune province, des plans de 
chemins ainsi que le suppose l'art. 2 cl u projet. Ces plans ne pourraient être faits 
que sur les plans parcellaires , cadas tr-aux , qui sont sur une échelle beaucoup 
1.l'op petite pour pouvoir y faire figurer la largeur des chemins; encore moins des 
sentiers vicinaux. 

Ces plans 1 pour pouvoir y indiquer la la1·Geu1· des voies vicinales 1 devraient 
être faits sur une plus grande échelle; ils seraient 1 dans cette hypothèse: beau­ 
coup trop volumineux. En effet 1 les plans parcellaires <lu cadastre sont faits à 
l'échelle d'un à 2/500; ainsi un chemin <l'une largeur de 10 mèt. devrait être re­ 
présenté par-;'- millim.; un chemin d'une largeur de 5 mèt , par 2 millim. ~ un 
sentier <le 1 ½ mèt, ( ou même moins 1 4 pieds ou 3 pieds ancienne mesure du 
Hainaut) ne serait plus représenté que par un trait: avec la plus grande exacti­ 
tude, il deviendrait impossible de figurer ces diverses largeurs. Il faudrait faire 



le 111an sur une quadruple ou quintuple échelle pou!' y Lieu d(:tcrniill<'r les diffé­ 
n:nccs des cl icn ii ns et des pal'l ies de chemins et sentiers, cc q ui les multiplierait 
beaucoup; dans les couuuunes où il y c1 ., par ex cruplc , 10 feuilles de plans pa1·­ 
ccllai l'CS., i I e11 faud rait .rn ou ~rn feu illos. 

Les commuucs rcculurou l de, ,t11 t la dépense quï!s dc vro nt leur occasion ncr: 
il faudrait d'ailleurs .. faisa n! ainsi ces plans su:: une plus (\'l',udc r'clrellc , diviser 
les sections du plan caclastrnl : les feuilles se rnccorrlcrnicn t bien Llillicilrinent :, il 
serait au surplus impossible de d<.'•t('rtniuer cxuctemcnt , sui· de seuililables p!aus, 
œ qui est prescrit par l'art. :-3 du projet Je loi. 

On pourrait , à la vérité .. lorsque tous les chemins cl sentiers auraient 01é 
«lassés sur le plau ca das trn l .. foire des plans pat-l iculicrs de chaque chcrn iu sui· 
une échelle de rrrt1nd<.!Ut' suflisautc pou!' bien déterminer les di verses la,·ucurs, 
ainsi qu'il se fait pou1· les roules à cous l ru ire . mais ce serait un ouwan-e considé­ 
rable et très-fraycu x , YU le rrnrncl nombre de chemins qui existent sur le terri­ 
toire des fp·n1nlcs corurnunes. On ne peut croire que cc soit de scmblnb lcs plans 
que le projet de loi entende faire exécuter. Le mieux parait être d'obliae1' les 
communes à lever des copies du plan cadastral parcellaire par section, et (ly 
faire Ûf}Urer tous les chemins et sentiers viciuaux , avec l'indication du nom de 
chacun et un numéro qui se reparlera à leur état descriptif. 

Ordonner un état desciiptif des chemins et sentiers communaux qui sern 
dressé par chaque administratio n communale à l'iuterveution du cou unissa ir-e 
Yoyer : cet état descriptif indiquerait i pour chaque chemin ou sent ier , pat· ordre 
de numéro ., avec les noms sous lesquels ils sont dési811és, e11 commençant à une 
de leurs ex trérnités 1 sa largeur à son embouchure sur telle chaussée ou tel autre 
chemin; la con tinuation sur cette même largeur entre les propriétés de ..... et 
de ..... sur une longueur de ..... : la diminution ou l'auernentatîon de sa lé11'r;eu1· 
sur toute son étendue et successi veinent 1 sur une largeur de ..... entre les pro­ 
priétés de ..... et de ..... et ainsi jusqu'à l'autre extrémité du chemin 1 suivant les 
indications du parcellaire cadastral. 

En marge de cet état descriptif, il serait indiqué 1 pour chaque longueur des 
parties du chemin sur une rnêrue largeur, si cette largeur est suffisante: s'il con­ 
vient de l'augruenter par des emprises à faire sur les riverains : sils ne doivent 
pas être établis dans une plus grande larwur à cause des emprises qui y an raient 
été faites par l'un ou l'autre des riverains , etc. 1 etc. Cel état indiquerait aussi 
s'il y a des fossés des deux. côtés du chemin ou d\10 côté seulement, ou s'il ny 
en a point; en ce dernier cas • sil est nécessaire d'en établir; il indiquerait si les 
fossés sont ou doivent être pris dans la largeur déterminée du chemin, ou en de­ 
hors de cette la1'tJCUr. 

Ces explications nécessaires pourraient faire l'objet de dispositions à prendre 
par les députations provinciales. 

Pour les chemins qui font limites entre deux communes et sont mitoyens'. 
les administrations des deux communes devraient agir 1 de commun accord 1 
avec l'iuterveution de commissaires ·rnyers. 

Au moyen <le cet état deser-ipf if , les communes pourraient faire foire plus 
tard et successivement i suivant que leurs ressources le permettraient, des plans 
particuliers de chaque chemin sur une échelle suffisante pour y hien indiquer les 
largeurs et les déliruitations. 
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Ua ns beaucoup de cormuunes tl y a des parties de chemins et de 6Culiei:-­ 
pa, !_',.,.; ou euipicrrés. 

!Jans quelques-unes ces 11,n és ou empicri emcnts out été faits pat' des conces. 
sionna ircs . <111i pcrçoiHnl. ù leur profit i un choit de pé[l(IC pendant la durée de 
leur co n cessiou ~ ù la charge de maintenir le pavé ou l'empierrement en bon état 
de viabilité. 

Dans d'autres ces pavés ou cmpier-rernents 011l été faits par les communes 
el les-rnèurcs i qui ont été au iorisécs ù perce, oir un droit de ba nière et 1 pat· suite. 
doivent entretenir les pavés ou empierrements. 

Beaucoup d'autres communes ont fait payer ou empierrer des parties de che­ 
mins et ne perçoivent aucun droit de péas-e, soit parce que ces parties pavées ou 
empierrées ne sont pas d'une longueur suffisante 1 soit parce que la commune a 
des reveu us qui lui permet ten t de couvrir les dépenses d'entretien. 

Beaucoup d'autres communes enfin font successivement 1 chaque année . 
pa,er ou empierrer des parties de chemins 1 suivant leurs ressources. 

ru ODE DE RÉPARATION DES CI!Ell!INS "VICl~Al X, 

(Anr , 1-4 et i:, clu projet du Gouvernement. - ART. 13 de celui de la sec tùni 
oentrale.ty 

En règle Générale 1 les dépenses d'entretien des chemins vicinaux sont à la 
charge des communes et doivent être acquittées. lorsqu'elles le peuvent, sur leurs 
revenus ordinaires. 

Le projet de loi consacre ce principe; cependant dans le plus grand nombre 
des communes les revenus ordinaires sont insuffisants: et il est nécessaire d'y 
pourvoir d'une autre manière. 

Le premier moyen est une répartition de journées de travail entre les habi­ 
tants par rôles de prestations. 

C'est celui qu'indique 1 en première liG'ne., le projet de loi et le projet de la 
section centrale de la Chambre des Représentants. 

Le projet indique encore les rôles de prestations, payables en argent et un 
rôle de cotisation de centimes additiounels 1 pour former du tout un fonds 
spdcial qui ne pourra être employé à aucun autre service. 11 veut que les admi­ 
nistrations communales fassent dresser annuellement un devis estimatif des 
travaux a faù·e et en déterminent le moulant; tout cela est très-bien. 

Mais il ajoute que la cotisation pourra être acquittée en argent ou en presta­ 
tùni« en nature. 

Une semblable disposition est aujourd'hui en usage 1 et on s'en trouve fort 
mal. Les prestations en nature ou par tâche de travail n'atteignent pas le but 
désiré , celui d'avoir des chemins en bon état de viabilité; les faits sont là pou1· 
l'attester; il est constant et reconnu que ces prestations en nature se font mal; 
qu'elles se font en manière d'acquit; qu'elles ne sont jamais entières; qu'elles 
laissent toujours beaucoup à désirer , parce que ceux qui y sont assujettis cher­ 
chent à s'en dispenser pour la plus grande partie ; qu'elles ne présentent aucun 
ensemble; qu'elles demandent une surveillance continue de la part des admi- 



uislratcu1·s. cc qni est un possi hle : quclk-s offrent le d<\:onr,i<'.1ncnt de mr tt re ù 
chaque instant les adrn in istratcurs en d iscussion a,re les li,t!JÎl;rn!s l)Ol\l' les 
force1· ù remplir leurs t'ichcs. etc .. etc. _\lil'11x vaudra il do n« fuirc parer ces 
prcstatious eu a1'genL pour conl ribuer ù un fonds q1écial au tnoycn duquel le1, 
adtninislrilliot1s communales pourvo iraient ,\ l'r11l1 ctien des chemins. 

Les incon vén icurs des pre~talions en nal ure out Jté ~:t11,;JJ:; avec fo rcc pet,· 
la 2c commission du conseil proviucial du llaiunut dans sa dernière session. 
lors de lcxnurcn (l u'ellc a fait d11 projet de loi. Elle a , î vcment éuiis le vœu CJ.LlC 

celle disposition disparaisse du projet de loi ; elle a expt-imé le désir que par" 
tout les prestations soient converties en m·gcnt porn· couuibuer au fonds s pé­ 
cial. Il parait d'ailleurs u'y avoir aucun inconvénient ni aucun dommage pour 
personne. 

Ceux qui ue fou! point les 1 ra vaux par eux-mêmes ne seraient point lésés. 
puisque des ouvriers à la journée~ qu'ils doivent payct' si les prestations sont 
ré&'ulièremcnL faites , doivent leur coûter plus cher que la fixation de la journée 
de travail. Les ouvriers qui peuvent travailler eux-mêmes n'y seront point lésés. 
puisqu'au taux de celle journée <le travail (ordinairement ûxé à un franc), ils 
peuvent toujours G'afp1cr davan!affe en travaillant ailleurs. 

Les uns el les autres ne peuvent trouver bénéfice que sui· la fraude, c'est-à-" 
dire en ne remplissant pas leurs obligations ., au grand détriment du bon entre­ 
tien <les chemins. 

Arn. L5 de la section centrale. 

Au n-ioyen de ses revenus ou ressources du fouds spécial. chaque commune 
ferait exécuter les travaux mentionnés au dcvis • soit par un cnlrepreneu1· et 
par adjudication publique i soit <le toute autre manière approuvée pai~ la dépu­ 
tation provinciale. 

Ce système simplifierait beaucoup l'entretien des voies vicinales. 
IL perrnettrait de ne faire qu'un eusemble de toutes les voies vicinales, aussi 

bien de celles pavées ou empierrées ., qne de celles qui ne le sont pas. 
Pour les communes qui jouissent de droits de pf;:is-e sur des parties pavées. 

le produit des barl'ières entrera Jans le fonds spécial. Toutefois 1 tous ces pro­ 
duits du fonds sp écial . ainsi que les dépenses pom les chemins vicinaux .. de­ 
vra ient entrer dans les budgets et les comptes {}C.!nérnux de la commune: (lesquels 
comptes serait extrait le compte spécial des chernins , ainsi qu'on le fait mainte­ 
nant pour les chaussées communales pavées, soumises à un octroi de péage. JI 
y aurait ainsi unité dans tout ce qui concerne le bon entretien des chemins 
vicinaux i et a vec raison; car les chaussées communales pavées ou empierrées , 
ne sont autre chose que chemins vicinaux 1 sur lesquels la viabilité a été amé­ 
liorée ; il n'y a pas de motif pou!' faire cle différence 1 quant à l'cutretien I entre 
un chemin communal pavé on empierré et un chemin communal qui ne l'est pas. 

Ce mode enaaai•rait les comuiuues à faire successivement paver ou empierrer 
leurs principaux chemins. surtout ceux d'une commune à une autre ou se rat­ 
tachant à une chaussée publique ; et c'est le but auquel on doit lâcher d'atteindre 
partout. 

La loi ne devrait poser que les principes généraux; l'exécution serait com­ 
plétée par des rèrrlements provinciaux. 
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Cc sJslrinc uniforme nurait encore pour effet de diminuer beaucoup les con­ 
t rav ent ions 1 dont la plus t;t',n1Je 1ml'lic doit êt1c at tribuéc am: tûclics que le~ 
hauituut s doivent f.rire. connue prest a tuni m nat ure, et ne font point ou font 
niai. et de lù naissent toujo urs d es collisions Iàchcuses entre les ad11JÎ 11 isti-at eurs 
Yieilau Is et leurs adruinist rés. 

Il ne resterait plus de contraventions à poursuivre que celles des rivcunn, ou 
autres <1ui erupicteraicn! sur le chc1JJÎ11 ou mettrnicnt obstacle à sa bonne i iabi­ 
lité par des bùtibses ou des plantations, par lu destruction des fossés, des dé­ 
pôts . etc. 

On proposei d'après ces principes, la rédaction proposée pm· le Gou verno , 
ment , amendée par la couunission ; elle en reproduit , du reste. presque toutes 
les dispositions. 

PllOJET. 

CHAPITRE PHK\l!ER. 

ARTICLE PRE'UICI\. 

Les adrninistrations communales feront lever • dans le délai des deux aunécs . 
une copie des plans parcellaires cadast raux de la commune. 

Elles feront tracer sur ce plan tous les chemins Pt sentiers vicinaux avec 
indication des noms sous lesquels ils sont connus , en affectant un numéro à 
chacun. 

Elles ferout , dans le même délai, à l'intervention des agents 1myers, un état 
descrijJtif de tous les chemins et sentiers vicinaux, par ordre de numéro , avec 
leurs noms correspondants au plan. 

Cette description énoncera la lar13eur des chemins sur chacune <le leurs par­ 
ties 1 dont les longueurs seront successivement indiquées avec désignation des 
propriétaires riverains. 

Pour les chemins qui font limite entre deux communes et sont mitoyeus , les 
administrations des deux communes s'entendront pour la rédaction de l'état 
descriptif; en cas de contestation la députation statuera. 

Pour les chemins qui font limite et sont mitoyens entre deux communes de 
provinces différentes 1 les administrations s'enteudront de la même manière; en 
cas de contestation: si les députations des deux provinces ne peuvent tomber 
d'accord 1 il sera statué , par un arrêté royal 1 sur l'avis des conseils communaux 
et députations provincia les. 

ART, 2. 

Les états dressés en exécution de ce qui précède et suivant les instructions 
particulières qui seront données par les députations du conseil provincial, i11- 
diqueront \ outre la largeur actuelle du chemin dans chacune de ses parties , la 
largeur qu'il doit avoir par suite des recherches et reconnaissances léBales 1 ainsi 
que la contenance et la désignation des emprises qui auraient été faites par les 
riverains . ou celles à Faire pour donner partout au chemin la largeur couve­ 
nable . 

Ces étals descriptifs indiqueront aussi les chemins el sentiers ou les parties 



( on ) 
tic chemins ou sentiers qui sont pavés ou crupicrrés . et ceux tlll il serait conve­ 
nable de pnYCl' nu empierrer au fur et 21 mesure CJUC les ressourer-s de la corn­ 
niunc ll' pcrnielllout. 

Anr. 3. 

Ces plan el él at dcscr iptif scro n l cxposés , pendant deux mois. RU secréta- 
1 j,1t de la commune ., où chacun pourra en prendre communication ., sans frais. 

L'c1pusition sera annoncée 1 par voie de publication cl d'affiche 1 daus la 
forme ordinaire et dans le journal de !a province. 

Anr. 4. 

Les propriétaires des parcelles indiquées dons l'état descriptif, co mine devant 
être restituées ou incorporées au chemin 1 en seront avertis avant le jour du 
dépôt du plan. 

Cet avertissement leur sera donné sans frais 1 au moyen de la significatiou 
qui leur en sera faite à la requête des hourg mestre et échevins 1 par l'officier de 
police ou le {fl!'Ùc champêtre du lieu 1 soit à personne, soit à domicile, s'ils 
habitent la commune; dans le cas contraire 1 I'avei-tissement sera adressé par la 
voie de la poste aux letu-es , si leur résidence est connue; il sera en outre affiché 
deux: fois 1 à huit jours d'intervalle ., suivant le mode usité , et notifié nu fermier 
locataire ou occupateur du bien. 

Ar.T. ti. 

Pendant le délai déterminé à l'art. 3 , tout habitant ou propriétaire Forum el 
tout autre intéressé, a le droit de réclamer contre les plans et les états des­ 
criptifs. 

ART. 6. 

Les réclamations sont adressées au conseil commun al; elles contiennent élec­ 
tion de domicile dans la commuue : il en est donné récipissé par le secrétaire. 

Le conseil communal est tenu d'y statuer dans les deux mois après l'expira­ 
tion cl u délai fixé par l'art. 3. 

Sa décision est notifiée conformément à l'art. 4. 

AnT. 7. 

L'appel contre la décision des conseils communaux est ouvert devant la dé­ 
putation permanente du conseil provincial. 

Il doit être interjeté , à peine de déchéance 1 dans le délai de deux mois à 
partir de la notification de la décision du conseil communal. 

A11T. 3. 

L'appel a lieu par requête présentée à la députation provinciale. 
Le greffier reçoit 1a requête, il eu don ne réci pissé. 
La députation permanente statue 1 sans recours ultérieur, dans les trois mois 
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,1 tl:,/::1· d(' h r~cc11Lion de lu l'equ{·lc · ~J dtlci.~iou ('.,! noliflée co11fo1 n1J1nc,i( ,i 

l'ait. \ 

Aur , H. 

\.prè•s laccomplisscmcut rlr-s formalit és c-i-dl1S8US: let, plan et étal clescriptif 
so nt ,11Têtcts delîniti, ornent pat· la députation permanente, 

Xeanmoim. ils peuvent toujours èrre modifiés par les autorités compétentrs 
en se conformant aux dispositions des art. 4, G~ 7 et 8. 

ART. 10. 

L'ordonnance de la députation provinciale qui arrête définitivement les plan 
et état descriptif ., ne fait aucun préjudice aux droits des tiers. 

Les instances auxquelles ces droits donnent lieu, sont instruites et jugées 
devant les tribunaux comme affaires sommaires et urgentes. 

Lorsqu'en exécution du plan et de l'état descriptif il y aura lieu à expropria­ 
tion I une autorisation royale sera nécessaire 1 et on se conformera aux disposi­ 
tions de la loi du 17 avril 183v sur l'expropriation pour cause d'utilité publique 

AnT. 11. 

Les chemins vicinaux sont imprescriptibles, soit en tout . soit en partie. 

CHAPITRE Il. 

De l'entretien et de l'anuJliorati'on des chemins uicinauœ, 

ART. 12, 

Les dépenses relatives aux chemins vicinaux sont à la charge des communes; 
il n'est rien innové \ par le présent art.icle . aux règlements des waterin gues 
ni aux obligations particulières légalement contractées. 

An. 13. 

Chaque année 1 avant le premier avril 1 le conseil communal fait dresse!': à 
lintervention de l'a5ent YOJCl'i le devis estimatif des travaux à faire pour l'en­ 
tretien: en bon état de, iahilité 1 des chemins et sen Liers vicinaux. 

Ce devis estimatif sera soumis à l'approbation de la dépu talion du conseil 
provincial. 

ART. 14. 

Les travaux à faire seront , autant que possible, effectués par un entrepre­ 
neur en suite d'une adjudication publique. sous l'approbation de la députation. 
lis pourront, toutefois I être faits de toute autre manière proposée par le 

conseil communal, parmi approbation de la députation. 

ART. 1~. 

En cas d'insuffisance des revenus ordinaires de la commune, il sera pounu 
à la dépense, ou à la partie de la dépense qui excèdera Ja somme allouée sur 
les revenus ordinaires, au moyen d'un fonds spécial qui se composera : 
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10 D'un rôle de prestation de deux journées d c uav.ril .. a acquiucr eu arccnt 
ii.ll' chaque chef de famille ou chef <ré1al1lisscrnrnt; pn~ nul au uro iu s ;i francs 
dl' con tribu l i o n . ..; clircctcs ; 

2" D'un rôle de lll'C&t,llion de t ro is journées de t ravail , pa:i able cri ai [yCnl 
}J:ir le propriétaire 1 usufruitier ou détenteur. par chaque cl.eval . Létc de 
50111111c1 de trait et de selle. chan elle 1 tomber eau cl, oiture altelee au service 
de la famille ou de l'établissement daus la commune. 

La prestation à paye1' sur les chevaux et. autres bêtes , a iusi que sur les char­ 
rettes: tombereaux et voitures) exclusivement employés à l'agriculture. ne sera 
gue du tiers de celle à imposer sur les bêles: voitures et charrettes ou tombe­ 
reaux employée à un autre usage~ ainsi d'une journée de travail seulement; 

3° Des centimes spéciaux en addition à la cote des contributions directes 
payées dans la coruuiune , patentes comprises ., sans pouvoir jamais excéder 
5 p. 0Jo; ces centimes spéciaux contribueront toujours pour un tiers au moins 
dans la dépense; si le montant des prestations imposées d'après les deux pre­ 
mières bases, excède les deux nutres tiers; elles concourront par part és·ale ; 
4° Des subventions spéciales qui pourront être fournies par les exploitants 

des mines, carrières ou autres industriels , aux: termes de l'art. 2i ci-après; 
5° Des droits de péages autorisés; 
6° Des amendes perçues pa1· suite des contra-ventions 1 conformément ù 

r art. 39 ci-après; 
7° Des subsides qui pourront être accordés pat· la province 1 suivant l'art. 28 

ci-après. 

ART. 16. 

Le prix de la journée de travail est évalué conformément à l'art. 4, titre l l .. 
de la loi du 23 septembre 1791. 

La députation permanente du conseil provincial fixe annuellement la valeur 
de la journée des tombereaux, charrettes ou autres voitures attelées 1 chevaux: 
bêtes de somme et de trait. 

AllT, 17. 

L'aver tissement contiendra la cotisation en argent. 

ART. 18. 

Les art. 1351 136 et 137 de la loi communale sont applicables aux rôles 
dressés pour l'exécution des articles précédents. 

ART, 19. 

Les rôles sont exigibles aux époques fixées par la députation qui les déciare 
exécutoires, recouvrés conformément aux règles établies pour la perception des 
impôts au profit de l'Étal et les désrè,,ements prononcés sans frais. 

Anr , 20. 

Les produits du fonds spécial pour les chemins vicinaux et les dépenses 
26 
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Daurcront aux bud[,cts et aux comptes rré11éraux de la couuuune : les articles ,,11 
recettes et en dépenses seront ensuite cx uaits d cstl it s comptes porn· étJhlir le 
compte spécial 

ART. :.21. 

Les propriétés de ll~tat 1 prnducl ivcs de revenus ï contribuent aux d8peme~ 
d aus la même proportion que les propriétés privées. 

Anr . 22. 

Dans le cas où un conseil communal chercherait à se soustraire aux oblirra­ 
tiens imposées par le présent chapitre 1 la députation provinciale fait dresser 
d'office le devis des travaux , arrête les rôles, après avoir entendu le conseil 
communal. ordonne l'exécution et en mandate le payement sur la caisse de la 
commune i le tout conformément à l'art. 88 Je la loi communale. 

Aut . 23. 

Chaque année , la députation permanente communique au conseil provincial 
l'état des impositions établies en vertu <lu présent article. 

ART. 24. 

La députation fera en outre annuellement au conseil provincial un rapport 
détaillé et raisonné sur les dépenses faites pour les chemins vicinaux. 

AnT. 25. 

Lorsqu'un chemin vicinal sera mitoyen, faisant limite entre deux communes, 
les administrations s'entendront pour fixer le devis <le réparation et le montant 
des dépenses d'entretien; en cas de contestation, la députation provinciale dé­ 
cidera : la dépense réglée sera supportée par moitié. 

ART. 26. 

ll en sera de même lorsqu'un semblable chemin vicinal fera limite entre deux 
communes de provinces différentes; en cas de coutestation , si les députations 
provinciales ne peuvent s'entendre pour réQlet' de commun accord 1 la contesta­ 
tion sera soumise à la décision royale, sur l'avis des conseils communaux et des 
députations provinciales. 

ART, 27. 

Lorsqu'un chemin entretenu à l'état de viabilité par une ou plusieurs com­ 
munes, sera habituellement ou ternporairement dégradé par des exploitations 
de mines , de carrières ou de toute autre exploitation industrielle , les proprié­ 
taires ou entrepreneurs des exploitations pour lesquels les transports se font 1 
pourront être appelés à contribuer à l'entretien de ces chemins par des subven­ 
tions spéciales proportionnées aux dégradations occasionnées par ces exploi­ 
tations. 
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Ce:,; Fubrcnliong sri-o nt réu·Mes par les comrnunes , qui 1 en c;.~ d'oppositiou 
.lc ]J part dcsdils c11l1'rprenctll'S ou proprielai1·es 1 pounonl: sur leur dema11d,: 
d sur lavis df' b députation proviuciale . être autorisées ù établir des p<~,1u<>~. 

Pour les chemins vicinaux de arnnde conuuunicat iou el, da us les cas extao r­ 
dina ires. pour les autres chemins vicinaux ~ les communes pourront recevoi r­ 
d<'s suhventions sur les fonds provinciuux. 

CHAPlTPtE ut. 

É!orgùscmcnt > redreesenient , ouverture et supprcesùnc des chemins i·z'ci'nau,r. 

AR'r. 29. 

Les conseils communaux sont tenus de délibérer à la réquisition de la dépu­ 
tation du conseil provincial , sur le redressement et l'élargissement des chemins 
\'1Cl/18UX. 

En cas de refus de délibérer ou de prendre les mesures nécessaires ., la dépu­ 
tation peut, sous l'approbation du Iloi 1 ordonner d'office les travaux cl acqui­ 
sitions de terrain et pourvoir à la dépense , suivant les dispositions du cha p itre 
précédent, po11.rvn qu/i"l soit constate J etc. 

ART. 30. 

L'ouverture , la suppression ou le changement d'un chemin ou d'un sentier 
vicinal ~ doivent être précédés d'une enquête. Les délibérations des couseils 
communaux sont soumises à l'avis <le la députation du conseil provincial et ù 
l'approbation du Roi; pour ce qui concerne les sentiers , l'approbation de la c1.._,_ 
putation est suffisante. 

ART. 31. 

En cas d'abandon ou de changement de direction total ou partiel <l'un che­ 
min vicinal 1 comme aussi en cas <le diminution de largeur reconnue inutile. les 
riverains de la partie devenue sans emploi auront le droit , pendant six. mois 1 
à dater de la publication pa1· le c0llérre échevinal de l'arrêté qui approuve le 
changement ou l'aban<lon ., de se faire autoriser à disposer , en pleine propriété, 
des terrains devenus libres 1 en s'enrrageant à payer 1 en suite <l'une expertise: 
soit la propriété I soit la plus value, dans le cas où ils seraient propriétaires du 
Iouds, 

CHAPITRE IV. 

Police des chemins vicinaux. 

Aar. 32. 

Les bourgmestre, échevins et tous les agents de la police 
1 
chargés de con­ 

stater les contraventions et d'en dresser procès-verbal, et les agents voyers, qui: 
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r-u conlor-mit é des l'èGlrmcuts provincinux. pou1Tontêlrc spécralcmcnt pn;posJ~ 
ù cet dfrl. auront le droit de constater les ccuu-avcntio ns et délits conuuis ou 
matière de 1·0Îl'Îe viciualo . et d'cu drrsscr prncès-ni1·bal. 

Arn. 3:1. 

Les agents voy<Ts prêteront serrncut dcvant le juge-rlc-paix , ou l'un c.lesjuges­ 
<le-paix du ressort dans lequel ils seront admis à exercer leurs fonctions: leurs 
procès-verbaux: feront foi jusqu'à preuve contraire. 

An-r. 34. 

Les peines à établir par les conseils provinciaux pour contra-ventions à leurs 
règlements en matière de chemins vicinaux, ne pourront excéder celles de simple 
police. 

Les peines plus fortes que celles autorisées par le présent ar ticle , qui sont por­ 
tées par les rès·lcments et ordounauces actuellement en vigueur, sont réduites 
Je plein droit au maœimuni de ces peines. 

Les contraventions à ces rèrrlements seront, dès maintenant, poursuivies et 
jugées comme contraventions de simple police. 

AnT. 3:5. 

Outre la pénalité, le juse-de-paix prononcera, s'il y a lieu, la réparation de 
la contravention dans le délai qui sera fixé par le jugement .. et statuera qu'en 
cas dinexécu tion, l'administration locale y pourvoira aux frais du contrevenant. 
qui 1 en vertu du même jugement, pourra être contraint au remboursement de 
la dépense sur un simple état dressé par le collége échevinal. 

An.T. 36. 

L'action publique ayant pour objet la répression d'une usurpation ou d'un 
empiétement sur un chemin vicinal, sera prescrite après une année révolue. 
sans préjudice à la commune de faire valoir ses droits devant les tribunaux ordi­ 
naires 1 quelle que soit l'époque de l'usurpation ou de l'empiétement, confor­ 
mément à la disposition de l'art. 11. 

ART. 37. 

Les amendes sont perçues au profit de la commune sur le territoire de 
laquelle la contravention a été commise et constatée; elles font partie du fonds 
spécial affecté à l'entretien des chemins vicinaux 1 conformément à l'art. 15. 

Néanmoins , le règlement provincial peut en affecter une part aux agents qui 
ont constaté la contravention ou le délit. 

CHAPITRE V. 

Des reglements provmciau», 

ART. 38. 

Les conseils provinciaux feront la révision des règlements existants , en se 
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confot1nant aux dispositions de h présente loi, el s'en occuperont dans la pte­ 
rnière sc~siOI1 qui .'.>UÎYr,t ~a prornulg a! ion. 

Ces 1èQlernrnls ne seront exécutoires qu'après avoir ti!c~ np[H'crn,és [>ar· 

le Ro i. 
Adopte en séance <le la députation permanente du conseil pro, iucial du 

Hainaut\ le H décembre 1838. 

le I',·ésidcnt) 
I-Innrw;,;rn. 

Pour expédition conforme : 

Le G1reflie1· dU, conseil p1·ovincia.l) 

FnEillltT. 

CONSEIL PRO"VINCL\.L DE LIÉGE. 

Liégé, le 8 janvier IB:39. 

A ûlonsieur le J1lini'stre de l' Inulrieur et des Affaires Étrangeres) a Brucelles, 

Moxsrcun LE l\lm1srn.E, 

Le conseil provincial, dans sa séance du 1G juillet dernier, a chargé la dépu­ 
tation permanente de préparer un travail sur le projet de loi de la section cen­ 
trale : relatif aux chemins vicinaux. Extrait du procès-verbal de cette séance 
vous a été adressé pat' ~I. le Gouverneur, avec sa lettre du 31 même mois. 
1re division 1 n° 8249. 

Conformément à celle résolution, nous avons transmis à chacun des mem­ 
bres du conseil provincial un exemplaire de ce projet de loi, en l'invitant à 
nous faire parvenir les réflexions que son examen lui aurait sug3érées. 
Nous avons examiné mûrement les observations et les propositions contenues 

dans les réponses qui nous sont parvenues, et après les avoir comparées avec 
les dispositions du projet lie loi modifié par la section centrale, nous croyons 
devoir proposer l'adoption de ce projet, sauf les changements et les modifica­ 
tions que nous allons indiquer. 

ART. 11 et US du, projet du Gouvernement. -Au. 13 de la section centrale.) 

L'art. 13 propose trois bases de répartition. Les deux premières ne nous 
paraissent pas susceptibles d'être adoptées. Par la première ce serait imposer 
une charge trop lourde à un grand nombre de simples artisans qui paient plus 
de trois francs, sans avoir ni propriété, ni commerce, ni industrie, et qui n'oc­ 
casionnent ainsi en aucune manière la dégradation des chemins. 

27 
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La seconde Irnppe dans sa uc:néralité c-cll<' masse c.1~ chevaux 1 nolannncnt 
de hl.it ie rs . de mess13c1s <'t nuu e s 11ui p1ocrn·cul ,'t peine de quoi v ivre :t lcu1~ 

propriétaires. Ces observations :,c111bll·1ll d au tan t plus Iou dr'es , que la premièt·c 
base hles-.e le principe d'npt è~ Icquc] les dépenses (les chemi 11s cloix eu L è tre sup­ 
portées par ceux qui lei, d<-a1 adent. Par L1 bec oncle, tout en multipliant les uioycns1 

011 u'augrnculc pas les H'5S0u1ccs. puisque les cotes <1ui frapperaient celle clas5e 
de pr opriétnircs de clicvaux , seraient ~, idemrnen t irrccouvraliles. La Lroisièn1c 
base nous pat alt donc la seule admissible pou1' la répal'lilioll soit en prestations en 
nature. soit en centimes spéciaux. Les conu ibutio ns servant l1 l'assiette des cotes 
sont un élément i nvai ialile , qui ne peut donner lieu cru·ù fort peu de réclama­ 
tions , tandis que les deux premières hases ne sont pas établies sut' des élérneuts 
pe1 mauents i et qu'elles présen ten t des difficultés dans leur evécution ., qui 
feraient naître beaucoup de réclamations. 

(ART. 15 dit projet du Gou iernenient. - Ain. 14 de la section centrale) 

Nous croyons devoir réclamer aussi le maintien de l'art. 15 du projet du Gou­ 
vernerneut, et la suppression du projet modifié par la section centrale du mot 
déte1·1nùie) qui est substitué au mot repartit, 

( ART. 26 et 27 du. projet du Gou eer nement. - ART. 31 et 3'.2 de la section 
central&.) 

Les art. 26 et 27 supposent l'existence de commissaires -voyers. Il semble que 
la loi devrait consacrer le principe cle lem existence e11 modifiant l'art. 22 du 
premier projet comme suit : 

« La surveillance des chemins vicinaux est spécialement confiée à des corn­ 
;, missaires ou inspecteurs ·voyers. Les rèslements provinciaux en fixeront le 
)) nombre et les attributions. >) 

( ÂRT. 28 du projet du Gouvernement. - ART. 33 de la section cent1·ale.) 

L'art. '.28 porte que les peines à établir par les conseils prm inciaux pour 
contravention à leurs règlements, ne pourront excéder celles Je simple police. 
La loi ne renferme aucune disposition pénale. 

Nous faisons observer que les disposi tions répressives des empiétements, dé­ 
gradatious, sont éparses dans diverses lois dont l'application a donné lieu à de 
nombreuses discussions. Les règlements provinciaux ne pouvant déroger aux 
lois existantes, il s'ensuivra que les mêmes lois devront être appliquées. Il nous 
paraît que le projet devrait présenter un système complet de pénalités sur les 
empiétements et les dégradations. Il lèverait ainsi les doutes existants , el pré­ 
viendrait l'impunité qui est la conséquence ordinaire de ces doutes. 

Par la députation : 

Le greffier prooincial , 

L.-N.-J. ,vAf,zÉe. 

Le président) 

Baron V AN DEN STEEN, 
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l lnssclt , le]]. ~l·pt0rn!Jrc H.\33. 

A Jlo11,1icur le irli'llistre de lIntëricnr et des A/Jàz'res Étrangeres, à Brurclle», 

:\l0Ns1wn u M1"1srnE: 

Au vœu de votre dépêche du :::5 acùt de rnier , lm division, no lO:'Slï .
1 
/ai 

soumis à 1a députation permanente le rapport présenté par la sectiou centrale 
de la Chambre des Représcnlanls sur le projet de loi relatif aux chemins 
vrcmaux. 

Ce collége s'est reporté aux observations qu'il a eu l'hcnueur de vous pré­ 
sent er , sur le projet du Gouvernement, par son rapport du Jer mars 1837, 
2c div.. ind . n° 1199, litt. CC. 

Après un mûr exa men , il a reconnu que la plupart des améliorations qu'il 
avait désiré voir iutroduire dans le projet primitif sont déjà proposées 1 tant 
dans le nouveau projet que dans le rapport de la section centrale ; c'est ainsi 
qu'il a remarqué les sages dispositions prises pour assurer l'entretien des che­ 
mins vicinaux, et la base équitable proposée pour la répartition des prestations 
à fournir pour cet entretien; enfin les mesures efficaces de police à employer 
pour la conservation de la voirie vicinale. 

Dans son rapport précité, la députation avait proposé de fixer à trois années 
le terme de la prescription <les contraventions de police : les motifs présentes 
par la section centrale pour ne porter ce terme qu'à une année, lui ont parn 
tellement concluants qu'elle n'a pas hésité un instant à changer sa manière de 
voir et à se rallier à ]a disposition du projet. 

En résumé, l\lonsieur le Ministre , le rapport <le la section centrale n'a donné 
lieu à aucune observation importante de la part de la députation; l'ensemble 
du projet lui paraît devoir atteindre compléternent le but que l'on a désiré de­ 
puis si longtemps , l'amélioration et la conservation des chemins vicinaux : 
elle s'est bornée à faire des vœux ., et j'y joins les miens, pour que le projet de 
loi dont il s'agit reçoive le plus tôt possible la sanction de la Législature. · 

Pour te Gouverneur, 

Le député du conseil provincial) délégué, 

J. DE CfoIL. 



E.rt1aù r/11 p roc cv-t vrl,tt] de la S(:m1cc pub1ùptc d u co n se i! p rocincial du L1·111_ 
ho11,:r1) ten ue à Hasselt le 1-'fjill'lfet l.B3B. 

J\1. Schoenmacke rs présente celui de la .{c cnmunssio n sui· le projet de loi 
sur les chcmi us vicinaux. 

~1. '\lissotten critique les art. 2G et 12.7 du projet, sous le rnpport de l'obli3a­ 
t ion imposée aux communes d'entretenir les chemins vicinaux de grande corn­ 
ruunical ion 1 et aux habitants d'une commune de concourir à l'entretien et aux 
réparations des cheruins situés dans une autre commune. 11 cite pour exemple 
de la charge qui résulte pour certaines communes de pareilles dispositions ce 
qui se passe dans celle d'Achel , où le passaue des troupes qui se rendaient de 
Maestricht en Hollande el vice cersâ , dégrade constamment un chemin vicinal 
et des pouls qui se trouvent sur son prolongement. Il ajoute qu'il serait juste 
que le Gouvernement vin t aL1 secours <le la commune d'Achel pour les dépenses 
que cet état de choses entraîne. 

r1L Th. De Pitteurs n'approuve pas que le rapport détermine une largeur 
uniforme des jantes. La même disposition avait été insérée dans un règlement 
de 18:23, et on a été obligé de l'abandonner. 

M. Schaet zeu fait remarquer que l'observation de la ,4e commission tend seu­ 
lement à appeler l'attention du Gouvernement sur le point important de ]a 
largeur des jan les, afin qu'il examine s'il n'y aurait pas lieu de fixer un minimum. 
de largeur. 

1\1. Th. De Pitteurs estime qu'il est inutile d'appeler l'attention du Gouverne­ 
ment sur un objet dont l'expérience a démontré le vice. 

1\1. Sclioenmaekers pense qu'il est essentiel que la loi s'occupe de la largeur 
des jantes; une disposition Sut' la matière qui n'en ferait pas mention, serait 
justement exposée à la critique. 

MM. Hermans et Julliot se prononcent coutre le système <l'une largeur uni­ 
forme. par le motif que le lit sablonneux des chemins de la Campine demande 
d'autres roues que le terrainarr,ileuxoucompactecl'aulrcs parties de la province. 
1\1. Julliot voudrait, en conséquence: que l'observation rcla tivc il l'objet en 
discussion disparut du rapport. 

M. Corten donne la préférence aux roues larges comme plus utiles et pour 
le roulage et pom· l'agriculture, 

.l\1. Th. De Pilleurs réclame la division des conclusions du rapport. li fait re­ 
marquer I au surplus, qu'il serait peut-être prudent d'imiter la réserve du con­ 
seil provincial de Liége , qui a cru ne pas pouvoir se prnnoncer, faute d'un 
délai suffisant pour s'éclairer, sur le projet <le loi soumis à so n avis. 

1\1. Monville ne pal'tage pas cette opinion; il a pprom•e la -4~ commission de 
n'avoir pas proposé à l'assemblée de s'occuper ùu règlement modifié; don l le 
projet lui a été soumis par la députation, parce que la loi ne paraît plus devoir 
se faire attendre longtemps; mais par ce1a même 1 et en vue de faire cesser 
des abus qui n'ont soulevé que trop de plaintes, il propose formellement que~ 
au cas où l'ajournement fût adopté 1 le conseil délibère imméd iatement sur le 
projet de la députation. 
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.~J. Srhnct zcn :1ppuic l'obscrt a Lion de ~ L \lull\ d!e . le conseil peul d autant 
plu~ ai~é1ncnt :,Lllue1 sur le t r.n ail dt~ la qnal1ïl'-111e corurn ivsion . que les chan­ 
i;cmcnts qu'ell(• pI'opo<se ne sont pas d(• uuuu « Ù e:-.iuer u n lo11u cx.unr-n . 

~J. He1 mans rcGnrcle la quc,c,Lion co mu n- n ét ant 11as sullisammcnt éclaircie el 
conclut ê't 1 'ajcu ruemen t. 

Après quelques observations :'.'Il. Hermans retire sa prnpo~itiou. Celte <le 
,1. Caters ù l,Hl uelle w rallie ~I. '.\loinille .1 el qui tend fi ce que le conseil décide 
n'avoir pas d'observation à faire sur le rapport de la section centrale 1 est 
adoptée. 

La mot io n de M. Schaetzcn , tendant à ce qu'il soit sta tué sur la proposition 
de M. Ceyseus ~ relative à la fixation d'une , oie uniforme, n'a pas de suite. 

Pour extrait conforme: 

Pour le crefficr provincial , 

Le membre de la dd71u,tation} 

J. Moxviu.n. 

CONSEIL PROVI1\'.CIAL DlJ LUXElUEOURG. 

Arlon, le 1!5 décembre 1838. 

A JJJons'Ùur le Mt'ni'stre de l'Lntérieur et des Affaires Ét?··angeres. a Bruxelles. 

l\foNSIEUl\ LE MINibTR E 1 

La députation m'a autorisé à vous transmettre sur le projet de loi sur les che­ 
mins vicinaux les observations suivantes : 

La meilleure loi sur les chemins vicinaux sera celle qui opèrera de manière 
à doter le pays, dans le moindre temps possible, de bonnes communications 
vicinales. 

Deux: conditions sont indispensables à une pareille loi : 
Le concours ohli3é des communes pour l'établissement des chemins vicinaux 

en liffnCs continues; 
Des moyens équitables et suffisants de pourvoir aux dépenses. 
La section centrale de la Chambre des Représentants a bien senti toute l'im­ 

portance du projet de loi, lorsqu'elle a dit, qiie les chemins vi'cùwua:: doitent 
[armer un ensemble de moyens de oommuriicatùm , qui serue de complément 

. . l l' . A d l'É aux routes provuicia es_;... . . on ajoutera : auœ 1°011tes rneme e ; tat, 
Mais le projet de loi, avec tous les aruendernents qui y out été faits, don­ 

nera-t-il la possibilité <l'atteindre un pareil résultat? autrement, satisfait-il aux 
deux. con di lions formulées ci-dessus P 
011 ne le pense pas , et voici pourquoi. 

:28 
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( Az~T. I:5 d,1 p!'(ud dii Go11rcr11cmc11t. -- Anr. 1-'1 de ccl u, de la section ccntru/e.) 

Le projet de loi laisse évidemment aux co unuun es le droit de dési{_fll('t' les 
chemins ù rr~parcr., et de d éteriuine r la quantité <lcs1lr,naux qu'elles voudron} 
y faire: puisque Lut. L"5 pol'tC que clin que année le conseil cuuuuuual faiL dres­ 
ser le devis estimatif des t.ra vaux et en répartit le monl ant \ sous l'approbation <le 
b députation du conseil pi-ovin ci al ., cl que celle-ci n'a, d'après l'art. 22 \ le 
droit d in it.in ti ve que dans le cas où une commune voud rait se soustraire ;l ses 
obli[p1io11s. 

Hien, clans le rapport de la section ccu ï.rale , ne modifie ces dispositions, 
Ainsi chaque commune fora faire son devis • qu'elle appliquern aux chemin, 
qu'elle voudra 1 et la députation n'aura que le droi; d'approuver ou de désap­ 
prnu ver , 

Sera-t-il possible , avec ce droit laissé aux communes. de uiel tre de l'ensemble 
Jans les travaux? Non; évidemment nou . 
Pourra-t-o n \ à défaut d'ensem lile , foire des chemins vicinaux le cornplé­ 

meut des routes? Non; parce que chaque commune ne uavailler-a que dans 
l'intérêt clc sa localité 1 et ne s'embarrassera pas des communes de la localité 
voisine, pas plus que celle-ci et toutes les au lres ue s'embarrasseront de l'intérêt 
public. 

On savait d'expérience dans la province de Luxembourg ce qu'une pareille 
latitude avait de nuisible : le règ-lement actuel l'accordait aussi aux com­ 
munes. 

Mais depuis 183:5; la députation a prescrit que chaque année les bourgmestre 
et échevins se réuuiron t en assemblées cantonnales , sous la présidence des com­ 
missaires d'arrondissement I pom désigne,·, Sous l'approbation <le la députation; 
les chemins à la réparation desquels il sera tra vaillé. 

Depuis lors il y a eu de l'ensemble dans les propositions I el déj. l'on peut voir 
de flTaudes lignes <le communication I sur lesquelles on travaille de toutes parts~ 
et qui avancent rapidement vers un bon état de viabilité. 

Ce mode; la section centrale du conseil provincial l'a fait connaître dans son 
rapport 

~lais il faudrait augmenter encore celle disposition, afin de donner ~l la dépu­ 
tation plus qu'uu simple droit d'approba tien. 

Ce ne serait d'ailleurs pas une innovation: l'art. 3 de la loi du 6 octobre lï91 ~ 
porte: 

c< Sur la réclamation d'une des comrnuna utés , ou sur celle des particuliers , 
)J le directoi re de département; après avoir pris l'avis de celui du district 1 

)> ordonnera l'amélioration d'un mauvais chemin , afin que la communication 
)> ne soit interrompue dans aucune saison ~ et il en déterminera "1 largeur. )) 

Objcctcra-t-on que la loi ne donne ici le droit de statuer que sur réclama­ 
tion ; niais foc.l urinistra lion doit-elle se laisser préveui r pur des récla ma lions, et la 
notoriété publique ne tient-elle pas lieu de toutes celles c1 ue l'on pourrait faire? 

D'ailleurs les chemins vicinaux ne sont pas seulement diutérèt communal; ils 
sont avant tout <l'intérêt public. Et puis, la section eeut rale Je la Chambre a 
prévu le cas où des chemins devront êlre réparés par plusieurs cornrnuues , par 
différentes provinces même: on ne peut donc laisser aux communes l'initiative 
de désiGner les chemins à réparer. 
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.._ .ï nr . l,1 c/1, prnyt du Goiniernement . -- Ain. l 'f d,: ccl u i de la 
section centrale.) 

-\.i11si le§ l de l'art. 1:5 devrait êll'(' rcruplncé pn1· ][l disposition suivante 
l( Chaque [Ullt<:!C., avant le Jei j.in vicr , L1 députariou désic1101·a. ,qJrès avoir 

:> entendu les adminisu-ations comuiuualcs . les chemins ù l:1 coufect im; et répr1- 
)> ration desquels tl sera trnva rllé Jans chaque couunune. >> 

( Aur . 1-'I el LS du. prOjet du. Gouvernement. -- AnT. 13 do la section. 
centrale.à 

Si celle disposition est admise l'on devra pouvoir mettre les ressources des 
communes an niveau des dépenses qu'elles devront faire. C'est cc qui fait l'objet 
de la seconde proposition. 

La sect ion cenu ale de la Chambre a proposé de modifier les al'l. l '1- el les §§ 
1 et 2 de l'art. l ;5 de manière : 

<( Qu'en cas d iusullisaucc des revenus ordinaires de la comrnuue i autres que 
» ceux p1 o veuant des répartitions personnclles . il est pourvu à la dépense des­ 
)) chemins vicinaux de la manière suivante : 
A. Une taxe Je trois journées de uava il sur les chevaux. les bêles de somme 

et de trait et les voitures. autres que ceux employés à l'aGricultut·e. cl d uu« 
journée seulement pour ces derniers ; · 

B. Une taxe de :2 journées de travail à chaque chef de famille payant :1 fr. au 
moins en contributions directes , 

C. La perception de centimes additionnels aux mêmes ccutributions . à \ ot er 
par les conseils communaux. 

Le rapport de la sec Lion centrale du conseil provincial s'est déjà suffisa.umen t 
élevé coutre la possibilité que donnerait l'art. llf de la loi , mème a, ec l'amen­ 
dement qu'il a subi 1 d'absorber auuuellernent l'affouage des h abi tauts 1 avant 
qu'il soit permis aux. communes de mettre en usarre les taxes complémentaires 

Afiu dêtre , pour le surplus , mieux à même de juse1· <les trois moyens complé­ 
mentaires proposés par la section centrale de la Chambre. il convient de mettre 
en parallèle les hases d'imposition existantes dans le Luxembourg ., en vertu du 
règlement du 3 mars 1824~ et de la modification qui y a été apportée par arrèté 
royal du lH janvier 182:S. 

La première base est la contribution foncière et celle des patentes , à raison 
d'une journée de travail pour les •î premiers francs. et d'une dem i-jouruée pou!' 
chaque franc au delà. 

La deuxième. les personnes du sexe masculin Je 18 à GO ans, devant sup­ 
porte!' chacune une journée de travail. 

La troisième: les bêles de somme et <le trait. à raison de 2 journées de travail 
pour chaque cheval et mulet, d'une journée pou1· chaque hœuf et d'une demi­ 
journée pour chaque vache. 

Il résulte de ce parallèle : 
1° Que la contribution persormelle, qui entre comme base Je I'impositiou 

dans le projet de loi et Jans les propositions de la section ceutrale , n'est point 
admise pnr notre rèulernent. Elle en faisait néanmoins partie 1 mais elle en a 
été proscrite par l'arrêté royal <lu 19 janvier HJ::n et remplacée par les deuxième 



et ti oi01tL,,' 11,1:--,1::-, ., p[t1·c·e c,t1'e1;c dnn11·1 1 ·u. d.tns son a:-,:-.Ïellc, ,\ Liealll'Oup <.Lu·­ 
hit1·,1î1·L'. c:t q u'on n'a p;u; \01:!u que cet ar hi l ra.t c e:-s.i!--lÙl clnus les i o les Llïu1por,i­ 
t ion poul' lC's clu-mins. ·; CC'Jn irnd1'c1il donc de maintenir celle pniscrÎp!Îon.; 

:.2° Qu'en niuip osaut ù des jouvnécs de tnn ait tiue les chefs de frunille ~ paynut 
au u.oins 3 frJncs de cor.t ribut.ions directes, on nénlir;-e une classe assez norn. 
Lrcusc de personnes qui: pour ne pw, èt rc imposables à ce titre 1 n'en doiYent 
pas moins leu!' t ri hut ù un objet qui est d'intérêt Géuéral. 11 fout bien reuiar , 
quer encore que si la contribution pcrsoi.nelle est proscrite, comme on l'a 
demandé au u0 précédent. cette classe s',nqyncnterail de beaucoup encore; 

3° Que la troisième base établit uuc modération Je la taxe pour les bœufs 
et les vaches de trait, qui , en effet , ne peuvent être traites à l'égal des ch e-.: 
vaux. 

Il convient ma int cnan t de s'assurer si les ressources telles qu'elles sont pro­ 
posées 1 seront sufhsautes. 

Il ne faut pas toujours compter sur les revenus ordinaires des communes , 
fort peu en ont au delà de cc qu'il leur en faut pour couvrir leurs dépenses 
annuelles 1 et une grande partie fait usage d'impositions personnelles pour sub­ 
venir à l'insuffisance de ces revenus. 

Restent donc les taxes complémentaires : 
A. L'on peut compter à G'.21000 les bêtes de somme et les voitures 

destinées à l'agriculture, et qui, impossables à une journée, donne- 
raient . fr. 62,000 

On né3li5e les auu-es , qui seraient imposables à 3 journées 1 parce 
que le nombre en est trop petit pour entrer eu ligne de compte. 
B. On porte à 42 lO O les chefs de famille imposables à 3 journées , 

CI. 126 000 1 

Ensemble , journées 

qui'. à 75 centimes l'une 1 donnent. . fr. 
C. Les contributions directes, en y laissant la personnelle , qui se 

porte à 204)'.21 francs .. s'élèvent en principal pour la province h 
1)17.515 francs. Admettons que les communes votent . terme 
moyen. 5 centimes additionnels, c'est même leur prêter les intentions 
les plus crénéreuses, il y aura un produit de. 

et les rôles produiront 

188.,000 

141,000 

55,875 

Les rôles employés dans la province s'élèvent , année commune, à 600 ., 000 
francs , et l'on peut dire hardiment qu'il faudra encore plusieurs années pour 
que les chemins de principale communication soient convenablement établis et 

• 1 empierres. 
Ainsi , réduire les rôles, comme le ferait la loi, de plus de 400\ 000 francs 

par an 1 ce serait renoncer à jamais à l'espoir d'atteindre ce but. L'on doit même 
ajouter que les nouveaux rôles ne suffiraient plus s·uère que pour entretenir ce 
qui a été fait , et qu'il faudrait en quelque sorte renoncer aux chemins auxquels 
on n'a pas encore travaillé. 

Ce qu'il faut, Je rapport de la section centrale du conseil provincial l'a dit, 
c'est de laisser aux co nse ils provinciaux le soin de régler dans chaque province 
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les 1)11.4,cs el la hauteur de lirupôt ., ou dadruct tre s n r les contributions une coti­ 
satiun suflisnnt c qui 1 avec les autres tnxr-s . pl'I'me!te de f'.tirc t1·31 a illct: cl!ica­ 
ccmcut au x ehcmins x icinaux . 

Et cowrne coruplérucnt de cette proposition. de supprimer les de-ris dont la 
~cction ccut rnle du conseil provincial a d~niontré l'inutilité. 

S'il est sat isfait fi ces conditions d'une bonne loi des chemins vicinaux l il ne 
retitera plus aucune objection à faire ; mais si le projet ., tel q uil est présenté ou 
tel qu'il e-t modifié par la section centrale de b Chambre des Représentants, 
éLait adopté, la province Je Lu xernbourg , qu i , pn.1· l'application de son règle­ 
ment, comme il s'exécute aujourdhui , entrevoit le moment où les chemins 
vicinaux de Ire classe pourront être mis en comparaison avec les routes provin­ 
ciales, devra renoncer à toute amélioration et ne porn'ra qu'entretenir impar­ 
faitement. les travaux pour lesquels elle a déjà fait de si grands sacrifices; le 
Luxembourg ne peut 1 en ce qui concerne surtout les communications vicinales 1 
être comparé à aucune autre province 1 il est peu probable que l'on puisse porter 
sur cette matière des dispositions générales qui conviennent à celles-ci: et qui 
ne soient pas contraires à ses intérêts; ce qu'il doit désir-er , c'est qu'on lui per­ 
mette de continuer ce qu'il fait depuis plusieurs années ; l'expérience est là qui 
prouve que c'est ce qu'il peut faire de mieux. 

Le Ganvcrneur du Lumembourq , 

ÜE STrrnnAl'LT, 

r 
Rapport de la section centrale du. conseil procincial du Luœembourq, 

MESSILURS ~ 

Y otre section centrale, pour l'examen du projet de loi sur les chemins vici­ 
naux ., m'a chargé de vous présenter son rapport. 
Pressée par le temps, elle n'a pu se livrer à un examen de ce tram il aussi 

détaillé qu'elle l'aurait voulu, Elle s'est bornée à quelques observations essen­ 
tielles: pour lesquelles elle sollicite votre attention et celle de 1a Législature. 

Votre section centrale a tout d'abord cru voir une lacune importante dans le 
projet de loi qui est soumis à votre examen ~ en ce qu'il ne pourvoit point suffi­ 
samment à la classification. dee chemins oicincu«, 

Cette classification est nécessaire ponr déterminer et mettre dans une caté­ 
sorie à part .. les chemins vicinaux de grande comrnunication , poul' lesquels 
des moyens particuliers de construction et de réparation doivent être créés. 

Cette classification est une mesure d'ensemble qui doit procéder du pouvoir 
administratif supérieur 1 et qui n'a rien de commun avec la levée des plans 
<lont on charge les conseils cornmunaux , et dont s'occupe le chapitre Ier du 
projet. 

A cet égard, l'administration provinciale du Luxembourg a introduit depuis 
plusieurs années un système qui a produit les meilleurs résultats, et qui réclame 
en cette circonstance , la consécration légale dont il a besoin pour être irrépro­ 
chable. 

29 



( 11 j ) 

l\1!' eu culnire du 1er dt'·ccnibrc un;:5' la dcput:ition pr escrivit , entre <H.l{t'Cs 

mesures concerun n l les chemins , iciuaux . la réu, iion ann ucl!c d'assemblées eau­ 
t onnales composées des bourgmestre et assesseur s du en nt ou. el présidées par les 
commiswires d'arrondissement. Les assemblces devaient tlétcmiiner. sous l'ap , 
probation de la députation 1 les chemins de urandc connnunicat ion 0LP.:queh 
devaient part iculièrement èt re ernploj és les rôles de l'auuée coman te. La réunion 
des clifFércn!es autorités commun ales du canton p erme n ait de mettre de l'en­ 
semble dans celle dé~:ignation 1 cl le commissaire (!c district contribuait de son 
côté à introduire le même ensemble clans la résolution des différentes assemblées 
cuutormalcs présidées par lui. 

La députation presci-ivait aux co mrnuucs que traversaient des chemins de 
cette catégorie. d'employer à leur confection on entretien les neuf dixièmes du 
montant de lems rôles. 

Personne n'a contesté l'utilité et l'eflîcacité de cette mesure dont on voit 
aujourd hui les excellents résultats. Nous lui devons des li5nes de chemins vici­ 
naux d'une e,rande étendue: et telle est la ré1J•ilarité qui a présidé à la con­ 
struction de quelques-uns d'entre eux 1 qu'ils ont pu venir prendre place. avec 
l'assentiment des connnuues , parmi nos routes provinciales. 

Mais si personne n'a pu contester l'utilité de cette mesure ., en revanche les 
résistances individuelles que rencontrent toujours les innovations les plus heu­ 
reuses: ont pu l'appuyer avec quelque raison sur Je rapport d'illégalité dont 
elle a été l'objet. 

Une loi nouvelle pouvait et devait mettre ce système à l'alni de tout re­ 
proche 1 en chargeaut les conseils provinciaux de la classification <les chemins, 
en altribuant soit au coriseil , soit à la députa lio n . le droit d'affecter une cer­ 
taine quotité <les rôles à la construction <les chemins de grande communi­ 
cation. 

Il a paru à votre section centrale que le projet ne contenait point à cet égard 
Je dispositions suflisantes. 

Il lui a paru également que le système actuellement suivi dans la province 
pourrait être modifié en ce sens , que la loi devrait accorder aux communes la 
libre disposition d'une quotité de leurs rôles plus foi-te que le dixième. L'on 
devrait aussi remplacer ces opérations annuelles auxquelles se livrent les assem­ 
blées cantonnales , par une classification définitive à faire par le conseil pro­ 
vincial. 

L'art. 13 du projet de la section centrale contient un principe dont les con­ 
séquences pour le Luxembourg n'ont sans doute pas été prévues , et contre 
lequel toutes vos sections , et après elles votre sec Lion centrale 1 se sont unani­ 
mement récriées : 

C'est celui en vertu duquel l'on ne devrait recourir aux ressources spéciales 
pour la réparation des chemins vicinaux, qu'après l'épuisement des revenus 
ordùuiires des commu nes , autres que ceux provenau t de répart-üi·ons per­ 
sonnelles. 

D'une part , il n'est point douteux que l'on n'ait considéré comme revenu 
ordinaire des communes le produit des bois communaux qui est maintenant et 
depuis des siècles distribué aux habitants de presque toutes les communes de 
la province sous le nom d'affouage. 

Cela est si peu douteux que la section centrale de la Chambre 1 craignant 
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que l'on ne corupt-it sous la même dé~iDnation les revenus des communes [)l'O­ 
,·cuanl de répartitions pel'sonncllcs ~ a jugé nécc~-;nirc de f.iît·i:: à leur 0aard une 
c\ccption formelle. 

Dautre pi1.1'L. il est certain quil n'est presque aucune commune dans la p1·0- 
Yincc où la dépense nunucllc pou1· les chemins vicinaux ne sullise po111· a hso rbcr 
fa valeur totale cle la vente de l'offmw3e. 

La conséqucuce du principe po~é dans l'art. 1:3, sernit donc la supprcssio n de 
1'affoua13e dans Loule l'étendue de la province. 

Énoncer une pareille conséquence I c'est la proscrire. 011 n'a pas pu penser 
sérieusement à introduire sans préparation 1 incidernrncut en quelque ~01·te1 
une mesure qui serait pom le Luxembourg une véritable révolution adminis­ 
trative ~ une perturbation dans la jouissance d'un droit presque aussi ancien et 
presque aussi sacré que celui de la propriété 

La suppression i.nmédiate de l'affouas:c serait une chose immorale. 
L'affouage est pour I'habitant du Luxembourg ~ où une ressource ne se 1'et11- 

place pns) un objet indispensable et <le première nécessité. 
Priver de l'affouage ~ d'un objet de première uécessité , l'habitant qui est 

habitué à le regarder comme chose sienne 1 en laissant à sa portée la chose dont 
il se considère comme dépouillé, n'est-ce point l'exposer à une tentative à 
laquelle on sait bien qu'il ne résistera pas? n'est-ce point le pousser au vol? 
nest-ce point poser un principe pour lonrrternps fécond en délits et en poul'­ 
suites correctionnelles? 

Nous n'examinerons la suppression de l'affouage que sous ce seul point de 
vue : nous achèverons de détruire le principe posé clans l'ait. l3 en mon tra n t 
quelle en serait la conséquence. 

Supprimer l'affouage ~ en affecter le produit à la réparation des chemins vici­ 
naux; substituer ce mode de réparation à celui qui existe actuelleinent, c'est 
remplacer un impôt proportionné aux ressources de chacun: pa1· un impôt 
égal pour tous, eu frappant de la même manière le riche et le pauvre, C'est 
évidemment substituer l'arbitraire à la justice, s'il est vrai que le riche et le 
pauvre, le prolétaire et le riche propriétaire de bois et de terres 1 n'ont point un 
intérêt égal au bon entretien de chemins vicinaux: c'est évidemment aussi 
créer une conséquence contraire au vœu du Iéuislateur, qui a voulu que chacun 
contribuât à l'entretien des chemins vicinaux en proportion du des:ré <l'utilité 
qu'il en relire (Voyez le rapport de la section ccntrale , page 2.) 

Mais ce n'est point assez <lire que d'alléguer que l'on substitue de cette ma­ 
nière à un impôt proportionné à la fortune, un impôt égal pom· tous. 

Si l'on fait attention que l'État et les grands propriétaires, qui sont presque 
tous forains aux communes où ils possèdent des bois et <les terres , n'y jouissent 
point des érnolurneuts communaux I l'on reconnaîtra que ceux qui. précédern­ 
ment , étaient le plus imposés et avec raison, ne le seront plus aucunement, car 
ils ne seraient pas même frappés par la suppression de l'affouage. 

A la vérité, l'art. 2;5 qui donne le droit d'exiger des subventions spéciales <le 
la part des propriétaires ou entrepreneurs d'exploitations, qui déGradeat tem­ 
porairement ou habituellement un chemin vicinal. permettra d'atteindre l'État 
et les propriétaires de bois. 

:"\Jais l'on comprend aisément combien serait irrégulière et incomplète l'ap­ 
plication de celle mesure exceptionnelle. L'on sait combien il serait facile aux 
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;1Gc11l::, dl' t"Ual cl ,\ th:, h onuu cs souvent pui-.sant s '. d·cn paralyser leflr-t par 
leur acliun sur les l'Oll~,eil:-- co11111Jl11J:1u:x. Cette mesure na tl ei nchn it du l'C~lu que 
quclcp1cs (\l'allds p1'opril:lairc3 .. cl les autres: mal(lré lïut'.·galité de leurs fo1tunes. 
coun-ibuernieut dun c 111,111icrc l\plc ù l'cul ret ic n des chemins vicinaux. 

D'ail!cun.; .. les sub vcntio ns spJcialcs de, ant ètro crnployées ù lcutreticn des 
chemins habi tucllr-mcu l dt\;radé.~ pa1· les propriétaires 1 pe1 cha ien l pre:,,que 
Loule leur ut ili l é • car la pluprut du temps ces chemins seront sans intérêt pour 
la commune et tout aul rcs que ceux q uil importerait <le mettre en bon état. 

Un reste, il faut bien le Ji re pour en flnir sur cette mat ière , la suppression de 
I'affouage dans le Luxernbou ra serait une mesure inexécutable. 

Le passé est là pom· le prouve1·. Le rèalernent de lB:24 contenait un principe 
analogue à celui clu projet de loi qui nous est sournis : sauf que l'application 
des ressources communales à la réparation des chemins vicinaux, était faculta­ 
tive et laissée à la libre disposi Lion des conseils communaux. 

Eh bien; les conseils com mu nnux , composés partout <les habitants les plus 
riches et les plus haut irnposés , les plus intéressés par conséquent à substituer 
la coopération éaale ù la coopération proportionnelle; n'ont jamais osé faire 
usage de cette facu lté , 

Les classes pauvres n'auraient point souffert qu'on leur imposât cet injuste 
niveau. 

L'administration supér'ieu re ne pourrait obtenir ce que les conseils commu­ 
naux n'ont point osé malgré l'intérêt direct qu'ils y avaient. 

C'est pour ces motifs, :,lessieurs, que votre section centrale, <l'accord en cela 
avec vos quatre sect ious , croit ne pouvoir pas insister trop fortement pour ob­ 
tenir la ruoclificatiou du principe posé dans l'art. 13. 

Déjà votre députation, consultée précédemment sur un projet Je loi concer­ 
nant lès chemins vicinaux , avait émis les mêmes vues. 

Un nouveau projet a remplacé celui sur lequel la députation avait été consul­ 
tée, et la modification désirée u'y a point été introduite. 

Espérons que ce vœu légitime sera mieux accueilli parlant de vous 1 et quil 
y sera pris s·arde. 

Après avoir posé en principe que les revenus ordinaii es des communes seront 
employés en preurière ligne à la réparation des chemins vicinaux ~ le projet de 
loi s'occupe <.l"oraaniser les ressources qui , à défaut <le ces revenus , devront 
être employées à cette destination. 

Vos sections n'ont pns cru devoir entrer dans l'examen de ce système. 
Il existe chez nous , Messieurs, corn me dans les autres provinces , un rè()le­ 

ment sur les chemins vicinaux , mais qui seulement n'a point été pour nous une 
lettre morte. 

Les administrations qui se sont succédé dans le Luxembourg l'ont pris au 
sérieux; et ont considéré comme une <le leurs tâches les plus importantes d'en 
faire ex écu lei· les disposi tiens. 

Ce rèalemenl consacre un mode d'imposition pour la réparation des chemins 
vicinaux, qui fait peser sur les contribuables une charge lourde à la vérité, mais 
contre laquelle on ne réclame pas~ parce qu'elle est en rapport avec les besoins 
qu'il s'agit de satisfaire. 

Depuis nombre d'années déjà: administrateurs el administrés sont familiarisés 
avec ce mode d'impo si lion. 



( 11 ï ) 

\'ofrc section centrale a ]Jf'nsé que ce qu'il y anrni 1, de mieux ;'1 faire ., si le 
projd de loi n.- vvu l point :\dn1r!t1 c cc Sj Mt1\rnc lJülll' t uut le roynurnc . cr sr-r.rit 
de lai:...,,e1· rtll"- <·on:-.rils pro,i11ciau-.;. dans de ce1 l.1iuc,; h n ut es. le so iu cl urtoani1,e1. 

1 ' 

sous 1 apprnba tiou royale. les r('1:snu1·ces ,ipp!icabl(,,-; ù ln n~pm at ion des cheuiins 
vicin aux 

L'art. 1 L vlessicnrs , a été dans vos sections et pai-ticulièrerucn t d1> la part 
des hommes d'expérience qui s'y trouvt-nt.. l'objet d'une vive critique. 

11 est reconnu depuis lonG!emp.s., qu'un des iueilleurs moyC'11s ponr rendre 
cllicaces les mesures a d ru iuisl rn livcs pour !a réparation des chemins viciuaux . 
c'est de les s implifler autant que possible. 

L'art. 1-41 qui prescrit aux conseils communaux comme opération préalable ù 
toutes aulres , de fnii·e dresser le dev/s estimati]' des trauau» a [aire , a pan1 de 
nature h introduire dans la marche de I'administt-ation une complication extrê­ 
mement nuisible. 

li serait iurpossible \ si l'on devait nttcndre la product io n de de-vis estimatifs 
poul' la format ion et l'approbation des rô les , de procéder à cette opération r~­ 
gulièrn à uue époque fixe porn· la province .

1 
et de manière à ce que les travaux 

pussent se faire par tout dans la saison convenable. 
La formation <le ces devis estimatifs , comuie mesure 3énérnle., est une chose 

mutile. 
Dans les communes où les prestations seront exécutées en nature ~ JI n'y aura 

pas de devis estimatif ri foire ni à observer. 
Dans celles où Ie rachat en arn<>nt <le la totalité ou dune partie des pi·esla­ 

tiens permettra de mettre en adjudication tout ou par tie des travaux , il sera 
besoin <l'un devis estimatif plus spécial et plus détaillé que ne pouffait l'être 
celui prescrit par l'art. H. 

De quels trauau » du reste le devis estimatif devra-t-il être dressé par le con­ 
seil cornmunal P 

Est-ce de la totalité <les lm-vaux actuellement à faire clans la commune? est-ce 
un devis à faire <les travaux pour mettre eu bon état tous les chemins vicinaux 
de la commune? assurément Don : les revenus particuliers des hahitanls de la 
commune 1 joints aux revenus comrnunaux . ne suffiraient souvent point à une 
pareille lâche. 

C'est donc d'une partie quelconque des travaux que les conseils communam .. 
devront faire dresser le devis. 

Mais quelle est celle partie? qui la délerurinera P est-ce le conseil communal? 
est-cc la députation? et sur quelle hase? 

Y oilà bien <les difficultés réelles, dont on ne donne point la solution. dans 
lesquelles on se jette inu ti lem en t et que le projet <le loi aurait év i tées en adoptant 
la marche sui vie dans la province de Luxembourg. 

Chez no us , la manière de procéder est l inverse de celle que présente le projet 
de loi. 

L'on commence par créer la ressource au moyen de la formation des rôles. 
Dans ces rôles, chacun est imposé d'après sa contribution , d'après le nombre 

d'habitants valides, <le têtes de bétail, etc., conformément au règlement existant. 
Les rôles arrêtés, l'étendue de la ressource connue et déterminée, l'on confec­ 

tionne , l'on entretient la portion de chemin vicinal que comporte le montant 
du rôle, en un mot, ou emploie le rôle. 
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Le devis es tiuuuif de . ..; trn vaux ù foin~ ne ric11l qu\ttll't' . ..; d dan~ l<· c,1~ :,:r•u!v­ 
iucnl uù le rucluu C'l1 nrge11t cl'uue pal'lic du rôle pcrnicl de mettre eu adjl)dic;1• 
tion une pari ie des travuux. 

Les rolc·~ dos chemins vicinaux sont les 111èt11cs chaque auuée , aussi longternp~ 
que les chcm ins de la commune 11c sont pas tous co nfect ionués . parvenus ,\ 
l'état deutrel ie n . 

Cc n'est qu'alors et lorsque le conseil communal peut justifier l[llC l'ernp!oi 
intéQTal clc ln totalité du rôle est inutile i que la commune est admise à n'en 
exécuter qu'une partie. 

L'o11 vo it quelle différence il y a entre notre manière de procéder cl celle que 
propot.e le lffojet <le loi; quelle perturbation l'adoption de celui-ci apportcrah 
Jans nos habitudes administratives. 

Le système du projet de loi pourrait être le meilleur: si partout les chemins 
vicinaux ctaieut construits J arricës et l'état d'entretien) s'il ne s'a5issait que 
d'entretenir et non de coufectiouucr, 

La dépense d'entretien étant variable i il pourrait être nécessaire de la déter­ 
miner chaque année au rnoyen d'un devis préalable, 

Mais s'il est vrai que, partout; il s'agit bien plutôt de confectionner que d'en­ 
tretenir; sil est vrai que : dans les communes les plus avancées de la province 
de Luxembourg , qui elle-même peut se placer au premier rang entre les pro­ 
vinces 1 sous le ri.1pport des chemins vicinaux, il y a encore des travaux de con­ 
struction à exécuter pour bien des années: alors il est certain que le système, 
au 11.10:yen duquel on offre chaque année à ces travaux une ressource uniforme: 
est à la fois le plus simple et le plus avantaueux. 

Sons ce rapport encore votre section centrale a pensé, Messieurs. que nous 
n'avions rien de mieux à foire que de réclamer de la Lérrislature le maintien de 
ce qui existe chez nous. 

Les art. 28 et :29 du cliap , Ill du projet de la section centrale s'occupent de 
l'élargissement, du redressement, de l'ouverture et de la suppression des che­ 
nrins vicinaux. 

Votre section centrale a pensé que l'initiative des mesures à prendre pour le 
redressement et l'élargissement des chemins vicinaux, accordée à la députation 
dans le cas où les conseils communaux refusent ùe délibérer sur ces objets, 
devait lui être accordée à plus forte raison quand il s'agit de l'ouverture et de la 
suppression des mêmes chemins. Les motifs de cette assimilation sont assez sen· 
sibles porn· qu'il soit inutile de les déduire. 

11 a parll également que l'enquête prescrite en cas d'ouverture ou de suppres­ 
sion <le l'ar-t. 29 <lu projet de la section centrale devait être étendue au cas de 
redressement ou d'élargissement dont s'occupe l'art. 28 ~ puisque ; dans l'un 
comme dans l'autre cas . il peut y avoir lieu à expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

L'art. :34 du projet introduit une innovation heureuse en établissant que le 
juge-de-paix peut prononcer~ outre la pénalité , la réparation de la contra­ 
vention. 

En rèsle g-énérale, la réparation civile n'est prononcée que sur la demande et 
à l'intervention de la partie intéressée. 

L'intention du législateur paraissant a voir été d'établir une exception au droit 
commun, en permettant au juge-de-paix de prononcer la réparation civile sans 
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l',nlcncntion de l:1 commune Î1!1t'·rc·ssc'.e ., il n t1arn ,\ votre section centrale (1uïi 
,i•r,1il oo n vcuahle d c l"t·\.primct' du nc ma Hière pl'éci::,c el de dire : 

Le jul}c-dc-paix prouoncct·n: s'il y a licu , et sa us r1u,ïl so!Ï liesoi.: '111c ln 
co1111m11w interricn ne ... Le reste cuuunc ,\ Li1 t iclc. 

Telles soul. . Xlossi eurs . les observations uue vo l re srcl iou ccntrnle 111'.t chnrn é , , l U 

de 11.H1s pr éseuter sur le projet de loi concernant les chemins viciuaux , 

Pour copie conforme 

Le yre/fi,m· prouincial , 
PROTl:'1. 

Le rapporteur, 

ÜnDAJ\'. 

CONSEIL JlROVINCIAL DE NAMUR. 

~rllnur, le :-30 acùt 1838. 

A Blonsieur le Minùl?'e de l'Lntdrieur et des A/fafres Etra.,n9ères, â, Brurelles . 

.:\fo"'s1Ern LE l\lrn1sTnE, 

Héponclant à votre dépêche du 20 de ce mo is , Ire direction , n° 10517 ., j'ai 
lhon rieur de YOllS informer qu'avec ma lettre du 23 juillet dernier, B1 n° 132768. 
vous ayez dû recevoir une ampliation des observations du conseil provincial de 
Namur , sur le projet de loi relatif aux chemins vicinaux, lequel était joint à 
votre dépêche du 2 dudit mois de juillet, 11° 1o;n 7. 

La députation de ce conseil se réfère entièrement à ces observations , dont il 
\'OUS serait aussitôt adressé une nouvelle ampliation , dans le cas où la première 
ne YOUS serait point parvenue. 

Le Gouverneur de la province; 

LE BEAU. 

Le conseil provincial de Namur fait les observations suivantes sur le projet de 
loi sui· les chemins vicinaux. 

Il pense que les dispositions ci-après doivent être introduites dans la loi : 
(< 1.0 les clunnins ·vioùuwxseront divùds en deuo: catégories) sous les cld1Zomi'­ 

n nations de voirie vicinale et voirie conunumale ; 
)J 2° la voi"rie vicinale sera eaclusivcment soumise aux conseils prooinoieu», 

ii qui devront) dans le délai de deu» ans, d dater du jour de la publication de 
)) la loi, [aire dresser les plans géneraux d'ali'gnement et de délimitaüon des 
>J chemins de cette catéyor,z'e; 

n 3° Cette mes ure aura pour but d' établir , dans chaque comniune , wiclieniin 
1i en bon état, qui conduira le plus directement possible du-ne rouse ou a une 
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)) ril!c , en lin' donnant une 1argc11r con ren ablc pou,, ctre , en tout tem ps , /Ji 11_ 

)) t ic« hl e et counuodc , 
» \u I a coust, u ctton , les· n!pm'at?°oJIY et I'cu t retien de ces ctiemin« seront. d.: 

)) n/;c:s et ,\/11'1 eil!cfs JJCIJ' des conunrssa ires 1·oycrs â nommer dans clcaquc crmton 
)) /Ftr lc co n cei] prorin cial , ces rmm11ùsr1.1'rC'sf1'rU'a1'1lerontsousla, <li'rec:tùm rie 
)) 1'h1génù:ur provincial, )) 

Le couscil prnpose e13a1ement d'ajouter: 1° n l'art. 13 ~ amendé par la sectio., 
cent! ale 'de la Chambre des lteprésentants , après les mols : répartitions per­ 
sonnellcs , les suivants : 011 1)1(1me sans y aioir recours , on seulement partùth­ 
ment) si l'administratiori cotnnucnale le juge concennble ; 2° à la fin du même 
article cc qui suit : les autorités locales JWUJ"ront) sous l' approbution. de la dcjm­ 
tauon. permanente) mod1/ie1· les bases ci-dessus posées. 

Il pense aussi qu'il y a lieu de supprimer à l'art. 15 les mots : an ch01:,11 de» 
oontribu ahles , et de les remplacer par ceux-ci : d'après le mode qui sera ddter: 
mùid par le conseil comniu-nal . 

li propose encore d'ajouter à l'art. 19 du projet de la section centra le 1 après 
les mots : sur la proposi'ti·on des conseils comnnuuuun , ceux qui suivent : ou 
sur le rapport des comsnissa.ires d'arrondissement et des commissaires iJoyers,. 
et à la fin de ce même art. 19 1 la disposi lion ci-après : lorsqu/i'l aura été décùl(; 
q11e lei prestation. sera perçue en argent) le ocnseil comrmonal ne pow·ra pro­ 
céder a la reparatùni que pa?' voie d'adjuclicati'on. Ces adJ11,dicat1'ons ne seront 
passibles que d'un droit fixe d'enreqistrement: 

II propose 1 en outre , d'ajouter à l'un ou à foutre article du projet de loi. le 
principe suivant : les chemins uicinauœ seront construits et entretenus sans pres­ 
tation en nature. 
li propose enfin un nouvel article, ainsi conçu : 
Lorsqu'un rôle de réparti'tion en argent sera, rendu. eaiëcutoire par la ddpu tu­ 

tùni permanente) il sera remis en mains du. receveur des contributions qui sera 
cl1argé d'en fa·ù e le recouorement ~ pour lequel i'l poiwra employe1· les memes 
moyens que ceu» qu'z'l a en son poucoi» pou?' la rentrée des contributùms di·­ 
rectes . 

1\"arnur, le 17 juillet 1838. 

Pour copie conforme 

Le président du conseil , 

CH. Zouns , 

Le greffier prooincial , 

G. DE Col'PI.N. 

Le greffier provincial 1 

G. DE CoPPIN, 



Cl1El1llNS VJC!Nr1UX. - Rapprrt supplémentrdre (àit ensurtc des obser­ 
nations des conseils proiinciau» et des cléput<,tz'ons des mémes conseils, 

MESSIEURS' 

La section centrale, que vous aviez chargée de l'examen du projet de loi sur 
les chemins vicinaux 1 vient d'examiner à son tour les observations dont cc 
projet a été l'objet de la part des conseils provinciaux et des députations de ces 
mêmes conseils 1 auxquels on avait désiré qu'il fùt envoyé pour avoir leur avis. 

Un petit nombre de ces observations porte sur le système du pr-oje t. On peut 
dire qu'en général 1 et sauf quelques points seulernent , les propositions de la 
section centrale ont reçu l'assentiment des conseils et des députations des con­ 
seils provinciaux. Toujours , la grande majorité de ces corps consultes a ap­ 
prouvé les points critiques par un ou bien par deux d'entre eux. 

La section cen trale a pensé que cet état de choses réduisait sa tàche , et qu'elle 
devait se borner à vous présenter les observations les plus saillant es , et qui por­ 
tent spécialement sur le système et sur l'économie du projet qu'elle a eu lhon­ 
neur de vous préseuter. 

Le conseil provincial de Xamur a fait la première proposition qui s'écarte du 
système du projet de la section centrale et du Gouveruemeut : il voudrait que 
les chemins fussent di visés en deux classes : 

1° Les chemins purement comruunuux . qui seraient abandonnés aux soins de 
la comrnune , et pour ladmiuietration <lesquels il ne propose pas de dispositions 
de loi autres que celles contenues Jans le projet qui vous est sournis ; 

2° Les chemins vicinaux qui seraient exclusivement dans les attributions des 
conseils provinciaux ~ qui en fixeraient la direction. la délimitation et les plans. 
et qui seraient construits et réparés sous la surveillance de commissaires voyers 
nommés par les conseils pi ovinciaux ~ et qui seraient dirigés dans leurs travaux 
par l'ingénieur des ponts el chaussées de la province. 

Le but du conseil provincial de Namur est d'obtenir par là clans chaque corn­ 
mune un chemin prat icable . en tout temps1 pc,ur arri ver à une ville ou à une 
route. 

La section centrale croit que <le pareilles dispositions seraient dangereuses : il 
ne s'agit dans le moment actuel que des chemins vicinaux seulement. Le conseil 
de Namur, au contraire, propose un système de roules provinciales qui serait 
amalgamé arec le système de routes communales; cet amalgame occasionnerait 
de la confusion. 
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ll serait da illeurs injuste de lai-.sc r l'entretien de pruei llcs routes ù cha1·ac des 
con nuuucs qu'elles t rnvcrscut . cl de forcer les co mmuu e s de pnyrr ln. dé-p<'w,c 
de cousti-n ct ion ou dentrcticu de cheruius que la prmiucc décl'ètcrait, dil'Îfrl'­ 

J 
l'ait et Icrnit ex écu ter par ses aucnls. sans ln partici1>,ttio11 dc:i co11111rn11cs. 

T'out cfois . IŒ 111 ojcl nô tc p~1s au x pi o vinces la fac11liL) de crécr de piu•eilles 
roules lù où elles pounaient èt re néccssaircs ; il leur donne. au couu-airn . des 
rèGles cl. <les moyens d'act iou tant pom le cas où le chemin intércsso pl usicurs 
communes I que poLH' celui où il intéresse m1 arrondissement ou mèure toute 
une p1 ovin ce. ( Voy. art. 241 2G cl 27 du projet de la section centrnle.) 

AnT. 3. 

La députation du conseil provincial du Brabant désirerait cc que la loi atti i­ 
>) huât aux députations des conseils provinciaux le pouvoir de fixer la largeur 
>) des chemins vicinaux el de faire restituer les usm·pations 1 et que i dans le cas 
)) où il y aurait doute sil y a usurpation 1 elles fussent autorisées à élargir les 
>) cheuiins , en faisant des emprises égales sur les deux propriétaires iivcrnins 1 

)) lesquels~ en ce cas 1 auraient seulement droit à une indemnité pour les pro­ 
>) priétés qui leur seraient enlevées. n 

La section centrale ne pense pas que de pareilles dispositions puissent être 
introduites dans la loi actuelle. Elles seraient directement contraires à la Con­ 
stitution 1 qui consacre le respect pom la propriété et la distinction des pou­ 
voirs ..... Un propriétaire ne peut être dépouillé qne moyennant une indemnité 
juste et préal able ~ et la loi du 17 avril 18:15 détermine les moyens à suivre 
pour parvenir à l'expropriation pour cause d'utilité publique; la proposition 
du conseil provincial du Brabant ne tend à rien moins qu'à annuler ces lois, si 
importantes pour la &arantie de la propriété. 

D'un autre côté: ce serait rétablir les conflits entre le pouvoir judiciaire et 
le pouvoir administratif, en donnant à ce dernier le droit de décider des ques­ 
tions de propriété ~ ce que l'art. 9:2 de la Constitution défend expressément. 

Toutefois le projet de loi soumis à la Chambre donne à la députation des 
conseils provinciaux une partie des pouvoirs que le conseil du Brabant désire 
lui voir donner : ainsi ce sonl ces députations qui arréteut définiti·vement les 
plans <les chemins (art 8 du projet de la section centrale), qui fixent la lar­ 
geur qu'ils ont ou qu'ils doivent avoir , ainsi que la désiGnation des emprises à 
faire (art. 2) pour leur donner la largeur nécessaire. 

Quant aux usurpations, les mêmes députations sont encore investies du 
droi! de les faire constater; elles doivent en ce point encore surveiller et ap­ 
prom'er ce qui est fait par les conseils communaux ( art. 2 et 5 du projet de 
la section centrale.}. 

ART. 5. 

Il s'est 13lissé une erreur d'impression dans l'art. 5 du projet de la section 
centrale , qui est indiqué comme étant le même que l'ait. G du projet du Cou­ 
vernernent , tandis qu'au lieu de dire : pendant le ddlai détermine a l'art. 4, 
il fallait dire : pendan: le délai fixé a l'art. 3. 
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Am. G. 

L0. section centrale ., clans son pr<'111ie1· r,1pporl . avait rn'opo$<.; cl<' remplacer 
les mols tout h abùa ni on propri"cffaùe [arain , pat' ccuv d,, tout i'11dfrùl11. Ce 
chan(rcment zù~lant pas indîq111f rl a 11~ le l :n1jrl in1pri1ué :\ la mile du r8ppon. 
il 1rnraît utile de sig11alel' ici celle oru iss ion. 

CILl PITH i{ Il. 

Ar,T. 12 

Le projet imprimé à la suite du rappor t a omis d'indiquer que la sccï io u 
centrale proposait la suppression du deuxième paragraphe du projet du Cou­ 
veruernent ; ou sicrnalc celte orn issiou , qu il était néanmoins facile d'.1pc1 cevo ir 
ainsi que les précédentes .. en lisant le rapport. 

Les conseils prm inciaux des deux Flandres onL réclamé contre la suppr·e~­ 
sien de ce paragraphe: ils désirent conserver b faculté dimposer aux pro prié­ 
taircs riverains les dépenses de l'entretien des chemins vicinaux; mais il faut 
bien remarque,· que la section centrale 1 e11 vota nt la suppression du § 2, n'a 
nullement voulu ôter celte faculté aux conseils provinciaux. seulement elle a 
craint qu'en conservant le paragrnplie 1 on ne s'en prévalut pon1· donner force 
légale et ob ligutoire à <les usages qui n'auraient pas ces caractères La 
section ne s'oppose nullement ii. cc que les usages fondés en raison , en équité 
et en lésa.lité; soient respectés et suivis :, mais elle n'entend nullement donner 
force légale à Loule espèce d'usages sans distïnction . a iusi qu'elle a cru que le 
proposait le paragraphe <lu projet du c;ou-rernemeut. 

(tans la pensée de la section centrale 1 les conseils provi uciaux seraient tou­ 
jours les maîtres de suivre les usages1 dès qu ils les reconnaîtraient pourlégau x 
et qu'ils jugeraient qu'il y a droit acquis au profit des cornrn unes, contre les 
propriétaires riverains. 

Anr , 13. 

Le conseil provincial de la Flandre 01 ientale foi t observer que la rédaction 
du § }cr n'est pas claire, el qu'il pourrait être entendu contrairement à l'inten­ 
tion que la section centrale a fait connaître dans son rapport , que l'on ne doit 
recourir aux moyens indiqués dans l'article) que dans le cas où des répartitions 
personnelles ne pourraient pas avoir lieu. 

Le conseil provincial du Luxembourg a demandé de son côté qu'on ne cou­ 
sidérât pas co1111T1e ressource ou revenu ordinaire de la cornmuue , les portions 
de bois communaux délivrées en nature aux habitants pour leur affouege : re­ 
trancher l'affouage ~ dit-il, serait ôter au pc1u vre un objet de première nécessité, 
quïl ne pourrait pas remplacer , et étahlir une inérralité dans les charges .. puis­ 
que l'affouage se délivrant par parties ésales à tous les chefs de ménage. le 1~che 
ne contribuerait pas plus que le pauvrei le conseil annonce en outre que la loi 
qui prescrirait d'employer les coupes de bois destinées à l'affouage des habitants. 
à couvrir une dépense cornmunale , serait inexécutable Jans sa province. 

La section centrale a cru devoir faire droit ?1 ces observations des co nseils 
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JllO\Îl,l'Î,nn: de la Flandre or ieutnlc et du Lux embourg; elle vous pror,c,se (;li 
cons~·que11cc un chirn[\cnicut Je r0daction de l'ru t. 1 .3. currnnc suit; 

Les niots du~~ 1 ~ autres </?IC ccux 7)roano11t de répwrtiti'ons J)(!J'S0111ullc~J 

seraient su1T11·iL11és et remplacés IJnr un pari1c1,1phe nouveau placé à la fin de 
l'nrticlc. 

Ce parag-r.iplie serait ainsi conçu: (< Sous la dénomination de revenus o rdi., 
n naircs de la commune , ne sont pas comprises les répartitions personnelles 
)) faîtes sur les habitants , ni les coupes de bois délivrées en nature aux habi­ 
)) tants pour leur affou.irrc, )) 

La dernière pal'tîe du parnuraphe finnl de l'article subirait aussi uu chanue­ 
ment de rédaction pour en rendre le sens plus clair ; voici en quels tcrines 
serait conçue la nouvelle rédaction: (c Si le montant des prestations imposées 
1, d'après les deux premières bases excède les deux au tres tiers , elles seront ré­ 
>, duites proportionnellement à cette quotitd. )> 

AnT. UL 

Le texte de cet article contient une erreur d'impression au lieu du mot cou­ 
rerte, il faut lire convertie. 

ART. 19. 

La dépu lat ion du conseil provincial de Namur propose un changement ~t 

cet art icle ; elle p1'opose d'ajouter après les mots sur la proposition. des conseils 
connnun au a , ceux-ci : ou SU?' le ?'apport du, commissaire du distriot ou, du 
commisso.ire 1:oycr)· de manière que si ce changement. de l'article était adopté , 
le commissaire du district et le commissaire voyer pourraient demander la con­ 
versiou en arsent de la prestation en nature contre la velouté du conseil com­ 
munal. 

Celle disposition a paru exorbitante à la section centrale ~ surtout quand il 
s'agit de pourvoir à la réparation des chemins communaux ou vicinaux. qui 
intéressent plus spécialement la commune. Une intervention aussi directe de 
l'autorité supérieure peut froisser considérablement les communes 1 et quoi q uon 
puisse dire de l'inaction et de la mauvaise volonté des conseils communaux. 
ils sont ordiuairement les meilleurs appréciateurs de ce qui convient à la corn­ 
muue ., <'l on s'exposeruit presque toujours à des abus en méprisant leurs avis, 

La disposition du conseil provincial de Na mur pourrait tout au plus être 
admise pour les chemins <le grande communication , qui intéressent tout ou 
partie de la province ; mais en cc cas même l'autorité provinciale n'a-t-elle pas 
une pait d'action suffisante clans le droit que lui attribue l'art. 22 du projet <le 
la section centrale de dresser les devis des travaux. d'en ordonner l'exécution. 

J 

d'en maudater le payement sur la caisse communale el de dresser les rôles de 
répartition '. après avoir enlen<lu le conseil cornmunal ? la section centrale a 
pensé que cette disposition était suffisante. 

La même députation a proposé aussi que I lorsqu'il aurait été décidé que la 
prestation serait perçue en arr,ent 1 le conseil communal ne pourrait procéder 
à la répa~ation des chemins que par voie d'adjudication puhlique , et qu'il ne 
serait perçu qu'un droit fixe d'enregistrement sur ces adjudications. 



L.1 section centrale a pensé que c'était I;\ un point purement n\;lc1ne111aire ~ 
qu il serait. danGcrcux <le trancher d'une uianièrc absolue, En 36néral ., il est 
v ra i que l'adjudication publique présente des avantages et des rraranties ~ 
rnais il se pré-sente une foule de cas où elle est impossilile , el où elle présente 
des inconvénients : souvent il y auta <les réparatious peu importantes à faire, 
.lout il ne serait pas possible de faire un dcvis , d'autres fois il sera urgent de 
nict ne la main fi. l'œuvre ; faut-il pou1' des cas semblables exiger impérieuse­ 
nient et sans aucune exception l'adjudication publique des trnvaux P La section 
centrale 11e le pense pas\ et croit qu'il est préférable d'abandonner ce point aux 
règlements provinciaux 1 qui devront être faits pour contenir les dispositions de 
détail que ne comporte pas une loi de principes. 

Bruxelles ., le 22 janvier 1839. 

Le rapporteurr, 

L. J, IIEPTIA.. 

Le présiâent, 

F A.l,LON, Ism. 
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Amendement de JI. le Jft'nùt1·e de l'Tntcricur r1 l'art 12 (11 nouveau '\ /. 

Les che mu is vicmaux 1 y corn pris les servitudes <le passage léQalernent éla­ 
lilies au pt oflt des communes: sont imprescriptibles soit en tout , soi! en partie 1 

tels qu'ils s011t reconnus el maintenus sur les plans f;énéraux ., en conformité <le 
la présente loi. 

-------==<!!@ _ 

Amendements de ~1. VA\\D[i\BOSSCHL an projet de loi relatif auœ 
chemins oicinau«. 

Anr 13. 

Il est pou rvu . chaque année 1 aux dépenses des chemins vicinaux ., au moyen; 
1° Des revenus ordinaires de la comrnune , autres que ceux provenant de 

répartitions personnelles. et auxquels on n'aura point assigné une autre desti­ 
nation: 

.2° De centimes spéciaux 1 en addition de la cote des contributions foncière 
et des patentes. 

Cette cotisation, qui sera acquittée en argent 1 ne pourra jamais dépasser dix 
centimes pour franc de contrihut iou en principal; 

3° D'une contribution personnelle et par homme de 18 à GO ans , à fournir 
pa1· chaque chef de famille ou chef d établissement 1 payan l au moins trois 
francs de contributions directes. 

Cette contribution personnelle 1 qui pourra être acquittée en nature . ne 
pourra jamais s'élever au del a de quat1 e francs et demi par tête; 

4° D'une contribution par chaque cheval ayant l'â&e de deux: ans accomplis. 
et par chaque bête de trait avec charrette , tombereau ou voiture attelée, à 
fournir par le propriétaire 1 usufruitier ou détenteur de ces animaux. 

Cette contribution, qui pourra aussi être acquittée en nature, ne pourra ja­ 
mais s'élever au delà de quinze francs par tête. 

ART. 15. 

Les prestations en nature se feront par tour de rôles à former dans chaque 
commune. 



L!'i- conu rbu.iblcs p1,u1'1unl ::i'acquiller eu raiso n d un fume <'L d1·1i11 p.11 
-haque jo u i de travail dï10m111c. d ('li raiso n de cinq francs par cliaquejùlll'IH:e 
dr 11 a vrul de «lieval ou de bt·te de t rait . eu ~e rendant .iux t ruvnux . :-oit <'Il }JCr­ 
so1J1H!. soit !Jill' substitué. aux jour. heure d lieu qui leur seront .1s:--igrn:~ p,11· 
\C$ au 101 ités corumunnles . en conformité des rôles. et en se couforuin nt .n 1x. 

prescript ions qu'ils en rccevrou t. 
Les iéca lcit rants seront directement co ntr aiguaules pour payer c11 a1·geut le 

prix de la journée ou des journées qu'ils n "auraient pas rempli les injoncl ions 
qui leur étaient imposées. 

VANDENBOSSCIIE. 

Amendements an projet de lO?; relatif alla: chemins inoinaua: 1 prcsentds 
par 111. COR!'\LLl. 

ART. 14. 

Chaque anriée , a vaut le mois de janv ier , le conseil communal fait dresser !e 
devis et détail estimatif des travaux. 

A.11T. 1~. 

En cas d'insulfisauce des ressources de la commune Ile conseil répartit , sous 
l'approbation de la députation du conseil provincial) le détail des travau x ap­ 
précié en argent. 

1 °. 2°: etc.~ le tout comme à l'art. 15 du projet de l\l. le Ministre. 

CORNELI. 
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DEUXIÎJfE IlA1.,PORT SUPPLÉ}lEXTAHrE 

Fait par l',l. HnTIA. a.u. 110m de la section centrale ch a ryc'c de l'emameri des 
amendements de :1111!. le 11Hni'stre de l'Lniërieur, Vtin den. Bossch c et Corneli, 
an p1:0Jct de loi sur les Chemins cicùuni», 

MESSIEURS' 

L'amendement de M. le Ministre de l'Intérieur, à l'article 13 du projet I qui 
déclare 1es chemins vicinaux imprescriptibles, a fait l'objet d'un examen sérieux 
de la section centrale; car si, d'un côté , il faut garanli1· les communications 
vicinales contre les usurpations incessantes des riverains 1 il faul aussi éviter 
de porter 1 sans nécessité comme sans utilité pom le bien public, la perturba­ 
tion dans la législation actuelle. 

Vous avez ,,u par les discussions qui ont eu lieu à vos dernières séances ., 
que 1 sous l'empire du Code civil 1 qui est la loi qui rérrit actuellement cette 
matière ., la question de prescr iptibilité des chemins vicinaux est sujette à con­ 
trovcrse , parce qu'elle n'est pas tranchée par un texte formel de la loi. :folle 
disposition du Code ne dit que les chemins vicinaux sont 011 ne sont pas sujets 
à la prescription. 

Seulement 1 ces chemins étant rangés parmi les choses qui sont hors du corn- . 
rnerce , parce qu'elles sont consacrées à un usage public 1 quelques auteurs les 
considéraient comme imprescriptibles aux termes de l'art. 22::!G du Code ci Yi! 1 

qui déclare im prescrrptibles les choses qm· sont hors die commerce. 
:1Jais l'usage public venant à cesser i la chose soumise à cet usarre rentre dans 

le commerce, retombe sous l'empire du droit commun et reclevient sujette à 
la prescription ordinaire ; telle est la docuine enseignée par quelques auteurs. 

Ainsi, selon celte doctrine, un chemin est imprescriptible aussi longtemps 
qu'il sert à la circulation <lu public , mais du moment où il est condamné et 
qu'un particulier s'en est emparé, il cesse d'être hors du commerce.et se prescrit 
comme toutes les autres propriétés particulières ou communales 

La section centrale a pensé qu'il n'existait aucun motif <le s'écarter de ces 
principes de droit commun, qui aaranlissent suffisamment la conservation des 
voies de communication des communes. Car si l'intérêt général exicre qu'on ne 
prescrive pas contre la commune <les chemins utiles, ce motif d'irnprescripti- 
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DEU.\l.È]IE H.i\P110RT SCPPLtJlE.\TAlRE 

Fait por \1. llr r-n «, an 110m de la section. cent rale cliai;qde de l'examen. des 
amendements de _,111U. le JJiim'strc de l'Lntcrieu », Van den Bossch e et Corneli, 
au. p,yjrt de loi sur les C/1c111z·ns vicniau r, 

MESSIEURS' 

L'amendement de ni. le Miuistr-e de llntérieur , à l'article 13 dL1 pr ojet . qui 
déclare les chemins vicinaux imprescriptibles 1 a fait lobjet d'un examen s érieuv 
de la section cent rale ; car si, dun côté: il faut garanli1· les communications 
vicinales contre les usurpations incessantes des riverains ., il faut aussi éviter 
de porter i sans nécessité comme sans utilité pour le bien public, la perturba­ 
tion dans la législation actuelle. 

Vous ayez ,,u par les discussions qui ont eu lieu à 1'0S dernières séances . 
que1 sous l'empire du Code civil; qui est la loi qui récit actuellement cette 
matière; la question de prescriptibilit é des chemins vicinaux est sujette à co n­ 
troverse ~ parce qu'elle n'est pas tranchée par un texte formel de ln loi. :\1ullc 
disposition du CoJe ne dit que les chemins vicinaux sont ou ne sont pas sujets 
à la prescription. 

Sculemeut , ces chemins étant ranués parmi les choses qui sont hors du corn­ 
merce , parce qu'elles sont consacrées à un m;:ige public, quelques auteurs les 
considéraient comme imprescriptibles aux termes de l'art. 22~G du Code civil, 
qui déclare imprescriptibles les choses q11i sont liors du conimerce, 

:'.\lais l'usage public venant à cesser. la chose soumise à cet usarre t'entre dans 
le commerce, retombe sous l'empire du droit commun et redevient sujette à 
la prescription ord inaire ; telle est la doctrine enseignée par quelques auteurs. 

Ainsi . selon celle doctrine. un chemin est imprescriptible aussi longternps 
qu'il sert à la circulation du public; mais du moment où il est condamné et 
qu'un particulier s'en est emparé, il cesse d'être hors du commet ce; el se prescrit 
comme taules les autres propriétés particulières ou communales 

La section centrale a pensé qu'il n'existait aucun motif Je s'écarter de ces 
principes <le droit commun, qui garantissent suffisamment la conservation des 
voies de communication des communes. Car si l'intérêt Général exige qu'on ne 
prescrive pas contre la commune des chemins utiles, ce motif d'imprescripti- 
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Ldilé· ce~ic>c du rno un-nt où uu ch cmin !"IL' ~crl pLtt, ,\ la eu culat ion · 
du pul.lic prouvc •[LIÏl,t ce:,~,é d"(t1e utile. d1\>!ll1::s plmdc i.iiso u 
uérnl \H>lll' le nrel.h « l1Cn~ du co n m x-t r.c d du d1111l coun n un 

Lc1 ~ccliou ccnt r alc ,Cllt:-i JJJ 011u~e. ù lunan iinité . de cous acrcr les pt i11eipl', 
que je viens d'e,c10~,ct·., J1M 1-1 di,1 u,j[iu11 suiv.mtc : 

(, I es ch cruiu, viciuaux ., tel., quils ~0111 i cconuus et ma iutenus p,11· le: ,-1,lll\ 
)) w111frt1Ll\: d'ali3ncrnenl cl d e d cl irui l atiou . sont i mp rescr ip l i lile s aus si !u:,u­ 
') temps quïlt, sen cul r\ l't1rn1y pulJlic, saus iit·éjmlicc aux. droits acquis ault:­ 
)) i-ieu rerncu t i't la 1wé:,cnlt! loi. 11 

Cette d isposition uest pas aussi étendue que celle proposée p,11' \I. le \fo1i:,[11: 
de lIntér-ieur . qui décla1·e irnprec,criptibl1'S b, cheruius . même quand ils i-oiit 
tout ù foil supp1·irn<~s1 ainsi que les s inples droits de servitude de passni:p dont 
Ie public a coruplétcureu l abarulouné l'usaue; la section centrale a pensé rpu' sil 
fallait saiantir les droits des communes et les cornmuuicat ious ,érllabbmeut 
utiles à l'intérêt cénéral., contre les en trepriscs des part iculicrs . il ne fa\lai t pa~ 
dépasser ce but cl soustraire au Ùl'OÎt commun et au commerce des chemin-, 
devenus inutiles; et qui par cela méuie ne peuvent plus ètre considérés que 
comme des propriétés connuunalcs ordinaires. 

Quant aux simples sen itudcs de pmsa{_;e; l'art , 70G du Code civil statue 
qu'elles :,·éteir,nent. par le non usaüe pcudant trente ans ., et si un passaG\~ est 
réellement utile à la commune ou bien seulement à quelques habitants d'une 
connnuue. croit-on qu'on parvienue jamais, quelle que soit linfluence chi pro­ 
priétaire du fonds sur lequel le passanc est établi ., à en empêcher l'usage pen­ 
dant un temps aussi lonG que celui requis pour la prescription ex tinctive de la 
servitude. 

L'amenderueut de iL le Ministre porterait: sans nécessité aucune, une forte 
atteinte à différentes disposit io ns du Coc.le civil dont il cléra::aernit l'économie : 
l'art. '.2.:2:2ï, qui soumet les communes aux mêmes prescriptions que les par ticu­ 
liers ., serait en partie abrogé. Il en serait de même de la rt . ïOl: qui donne 
au propriétaire du fouds , sujet à une cen iturle de passarrc ~ le droit <l'assigner 
à celui à qui la servitude est due; en remplacement de la servitude qui lui est 
devenue onéreuse ou incommode 1 un autre endroit aussi corumod e pour l'exer­ 
cice du droit de pa1,s.ii:F~- Lorsque les titres seraient perdus ou anéantis. l'on ver­ 
rait les communes ve nir , après de longues années, réclamer le rétablissement 
du passacre abandonné, en voulant conserver la servitude nouvellement établie 
en remplacement de la première. 

Cependant., Messieurs . la section centrale, pénétrée de tout liut érèt et de 
l'importance qu'ont pour les communes les connnunicatious counnu nales qui ne 
sont que de simples servi tudes de passas·e 1 a pensé quïl y avait quelque chose 
à faire pour leur en assurer la jouissauce et la possession, que notre Iérrislation 
actuelle ne semble pas suffisamrneu t c;aranlir ., en ce qu'elle p réseu!e des 1loute::, 
qui pourrn ieut être décidés au désavantage des communes. 

Le Code civil donne pour règle 3énérale qu'une servitude discout inue, même 
apparente. ne peut pas être acquise par prescription, et que celui qui en réclame 
l'usage doit justifier son droit par un titre; art. G90 cl 691 du Code civil; là posses­ 
sion. même antérieure au Code; ne peut par conséquent servir à établir les droits 
dela commune que quand elle est suffisante pour acquérir la prescription ; mais à 
mesure que nous nous éloignnons de l'époque de la pro1rndt,ation du Code; la 

!(~ non l l:O<l[\(' 
cl i11LL'l('L g(·- 
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prcu,c d'111Jc po:--se:-.sion antér ieu re i\ cette é-poqt1c,. ~ufi,:u1tc pou1· pt'CH'1·în.:. 
de, Îl'nd1 a de plus «u plm dillicile ., et daus peu lL1 nut'•e::, < lle sci-a dc,·t.:nuc iin­ 
pos~ilile: l',: qui ,11rn\ucra le LtchC'ux l'J$till,l! que le;-, co.1,111L11H:~ l'Ulll'!O,tl è!1(' 

dej)Ot1ille/'S Je leurs droits de pasrnrrc ·, (le sentiers l'lll inc.n nient u'.ile,c, :\ leur-, 
babitan ls. 

La section ccutrulc a cru qu il serait ut.le de p1~1ct1ir cet inccnv éuicut . en 
:,tatuanL quà l'avenir les scrvitu des de passa3c pou1'1'aicnl èl re acquises ; ,t: 
!Jl'C'bCl'itJ!ion par lr-s COll111JUllCS. 

Cc u'e- t pas: :,fostiiems ~ qu :1 la rirrueu1· un ne pui:--sc soutenir qu'il en est 
déjà a iusi sous le réfsirne de not re Code ci, 1l ar tuel ~ car 011 peut dire c1ut' !e 
Corle , ne cléflnit>saut ce qu il cutend pai· u11 titre. en peut considérer connue tel 
l'utilitë gémfralc l1LIÎ \ aux yeux de la Ioi , est un titre de telle force qu il auto­ 
rise ln corurnuue à exproprier sur les particuiic rs le terrain nécessnir c 11our 
étahlir un pass,1ue; dans son acception 1éaale et la plus étendue. le u.ot titre 
si3nifie le d ro it qu'on a à la jouissance où à la 11osses::,ion clc quelque ct:iose. 

Partant de œ point, les communes pourraicut prétendre que l'utilité Générale\ 
leur donnant le droit d'eiiger un passauc moyennant indemnité ., ce droit est 
leur tiu e , el qu'ayant exercé le passage sans pa~·er indemnité pendant le temps 
sufusaul pour prescrire ., le droit du propriét aue d'exiger celte indemnité est 
prescrit .. et le pabsage libre acquis au profit de la cormnune. 

Ce raisouuement pourrait être appuyc de la décision formelle <JUC te Code 
civil donne pour un cas analogue; et pour ainsi dire identique ., celui d'un lJl'O­ 
priétau e d'un fo ud s enclavé entre d'autres propriétés : 1a loi porte que le pl'O­ 
priétaire d'un p.ueil fonds a le droit de réclamer un pas~aoe de son voisin 
moyennant indemnité pour le dornruage causé par le pa~~asc. art , 682, Code 
civil ; cl; 5Î l,~ passa3c vient à être exercé pendant 30 aus , sans que ce dernier 
en exige le payc.nent , le droit de passage libre est acquis pom l'avenir au pro­ 
priétaire du fonds enclavé ., qui peut continuer à passer sans avoir à payer 
aucune indemnité; art. 685 ~ Code civil. 

Quel que soit le poids de ces raisons, la section ceu trale a cru qu'il était pré­ 
Iéralile Je trancher la difficulté par un texte de loi pnlci~. que <le laisser aux 
cunnuu ues le soin <.:t les dépenses <le le faire décider par les tribunaux: en con­ 
rJqucnce ., elle vous propose d'ajouter à I'ai-L 1.2 du projet un § ainsi conçu: 

c( La servitude vicinale de passaue peut être acquise 11m· prescription. )) 

;\[\T. 13. 

AJlENDE~lEi\T DE î,L COIL\ELl. 

L'., .ucndcmr nt présenté à l'art. 131 par- l'honornlrle \J. Corneli , contient un 
système nouveau 1 qui s'écarte peu du projet présenté par le Gou verueincnt . 
pi-ojet qui n'a pas reçu l'approbation des sections ni de ta section centrale. 

L'honorable membre I ejette la cotisation en nature adoptée dans le projet 
qui vous est soumis. La section centrale vous a fait connaître dans sou premier 
rapport les motifs qui I'avaient en[F'Géc à conserv er cette prestation. 

Il rejette la cotisation personnelle ~m· les chefs de Farn ille 1 que la section cen­ 
trale croit nécessaire pour obtenir une répartit io n équitable des chni·0c-.; i et poui· 
mellre les ressources au niveau des besoins. 



( l ~U , 

il Lt1~-0 [1·oi1 dar-hit rau c a u x conseils rouu u una u x . a uvquuls on ne pl'eScl'i{ 
,1ucII::,' 1·<",c,le 1,on1· leur l'l\pal'lition. <'L qui p:i.1· suite 1,ot11T,iicnt ;\ leur gré Hll­ 
clit11·tie1· l('s con rribnti ons dil'rc[c:, de ceu1in1c~ ndditi(>lln('ls. ou fr:1pp0r ouu» 
mesure le, chevaux cl les vo it urcs d() cot is.u io us nrbilrc1irci;. 

Enfü1. il exempte le,, forains dLi toute co nt n hut iou aux cl1.1.1·aes ., en uc dcman. 
d;-i111 des centimes additionnels c1u'am, seuls ha hitnn!s de la cornruune. 

Ln serli on centrale 1ù1 pu se rullier ;\ ces propositions , qui avaieut déjà été 
présenté(.'s: et qu'elle avait écartées lors de son premier examen du projet 

A~iE:-ïD1D1E:'\T DE )J. VAi'\DE\BOSSCllE. 

L'arueu dcrucn l de lhonorable fit. Va nden bos sche contient aussi tout un 
nouveau système qui na pas non plus obtenu l'assen liment de la section cen­ 
trale: quoiqu'il. se rapprochât en certains points du projet que celle-ci vous a 
présenté. 

Le§ 1 cr el le n° 1 de l'arnenrleruent ne sont q uune rédaction nouvelle du§ 1er 
Je l'article du projet de la section ccntrnlc à laquelle elle n'a pas paru être pré­ 
férable. 

Le n> 2 <le l'amendement exclut la con tribution personnelle du nombre de 
celles auxquelles il sera demandé des centimes additionnels. On n'a pas Yu de 
motif pom épargner celle contributiou quand on frappe les patentes. 

Lc n- 3. qui frappe une contribution de 3 journées de travail tarifées à 1 fr. SO 
chacune p::11· homme âff(~ de 18 à GO ans , Y al ide ou non , a pal'u c:xorbitant. 
A ce compte 1 un chef <l'établissement, un menuisier 1 un tisserand, un forseron, 
qui aurait l-1 ouvriers ~ pourrait être frappé dune contribution de CO journées 
de t ravail , ou de 90 francs de contribution; œ résultat a paru peu équitable. 

Le 11° 4 de l'amendement combiné avec I'art . H5 n ouveau , qui lui fait suite 1 
fixe le prix de cinq francs par chaque journée <le travail de cheval ou de bêle 
de trait: exigeant ainsi autant de l'âne que du cheval , il est énalement une injus­ 
tice inadmissible. 

ART. 19. 

Les reproches qu'on a adressés à la prestation ou cotisation en nature. o nt 
alti ré l'attention sérieuse de la section centrale. 

Le pain t sur lequel on paraît insister le plus est l'apathie des autorités com­ 
munales. qui n'oseront jamuis 1 nous dit-on, forcer leurs administrés à travail­ 
Ier: ni réduire la prestation en arGcnt? ce qui cléplairait aux habitants. 

Il y a., d aus ce langage: un aveu qu'il importe de remarquer\ savoir que les 
autorités communales encourraient le blâme de leurs administrés .,j elles les coti­ 
saient en arrrent au lieu de leur laisser la faculté de se libérer en nature. li ré­ 
sulte de là que la cotisa Lion en argent ne serait pas populaire. qu'elle gênerait 
les populations: et cela n'est pas étonnant, quand on réfléchit que le pa y sa n 
manque souvent <l"ar3ent1 tandis que ses bras sont tous les jours à sa dispo­ 
siti ou . 

Néanmoins, Messieurs, la section centrale n'a pu mécounaître que l'espèce 
de dépendance: dans laquelle se trouvent des administrateurs électifs , ne leur 
permet pas toujours <le déployer tout le zèle dont ils peuvent être animés. et 
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quil convenait . sous C'r rapport. de 1('111' prêll.'r plus d'appui en rr-uforcant Lw­ 
torité dt's 1un3îst1·a1s .supfrie111·s. 

\'uns saH·;,: qtic. selon le prnjl'l de la section ecnt rale . les communes pou- 
1aicnt ., :-;uu.s l',1pprnbaliou .lc in dl:putalion du conseil pro vincinl . r,iduirc la 
cotisation Nt uut u re . €'u une sonun e d'ar3rlll ù [Jaycr pnr le cont ribunhle , elle 
ions pi-nposc d'ajouter que la dépulatio11 du conseil pro viucial pou1Ta faire 
ccttl' réduc!inn d'oûice . quantl la corn mu ue montrera de la uéuliccncc ou de 
la mauvaise volonté ; mais en cc cas. l'approbntiou du Gouvet-ncnrent a pan, 
nécessaire pour éviter tout arbitraire el a-,mllllÎr les intfrêts des contribuables. 

La section centrale attend un he u rcu x effet de celle disposit iou ; elle ai-icr a 
les autorités communales ù vaincre ln paccsse ou les résistances de leurs admi­ 
nistrés: elle sera un puirsaut aigurllon pour enn·ager ceux-ci ù exécuter con \'e­ 
nablernenl les prestations c11 naturo , dans le cas où ils n'aimeraient pas de se 
libérer en argent. De leur côté'; quand les autorités communales sauront que 
la dJputalion du consr-il provincial peut 1 en cas de néglicrence de leu!' part . 
frapper lems administrés d'uue cotisation pécuniaire qui leur déplairait , le 
même motif qui les engau-eait à l'iuertie ., les ens·ar,era à ne rien négliger pour 
faire exécuter les prestations en nature d'une manière satisfaisante; elles auront 
soin de faire 1·et1iarquer aux habitants qui s'acquitteraient ué3ligemment de 
leu!' uavai! en nature qu'ils s'expo sen t a paye1· en araent; même malgT<-; la 
volonté du conseil communal. 

Au moyen de ce léger amenderneut à son premier projet , la section ceut.rale 
espère avoir écarté le principal inconvénient de la cotisation en nature i sui· le­ 
quel les adversaires de la corvée motivaient leur opposition; ce ne sera plus la 
loi qui pourra être accusée d'irnpuissance . ni les moyens mis à la disposition 
des autorités taxés d'insuffisa nce , si les chemins vicinaux sont encore né3·lis<ls \ 
il faudra attribuer ce résultat à la mauvaise volonté des conseils connnuuaux el 
pro vinciaux , contre laquelle une loi quelle qu'elle soit ne peut rien. 

Le President, 



CJIEMINS VICINA.UX_. 

Articles du projot sur lesquels il a étd statué par la Cluimbrc dans les sëances des 24, 25, 28 cl 29 janvier 1 S3U. 

Projet du Gouvernement. 

A11.T1cu Pnumrn. 

Un chemin est vicinal, quel que soit le mode de cir­ 
culation, lorsqu'il est 1éga!cmcnt reconnu nécessaire ù 
la généralité des habitants d'une ou plusieurs com­ 
munes, ou d'une fraction de commune. 

A.nr. '2. 

Dans les communes où il n'existe pas de plans géné­ 
raux d'alignement et <le délimitation <les chemins men­ 
tionnés à l'art. 1.,, les administrations communales 
feront dresser ces plans dans le délai clc ,lcux ans, à 
Jatcr de ln puLlicnlio11 Je la présente loi. 
Elles Ieruut , tians le nième délai, compléter, s'il y a 

lieu , les plans existants. 

Anr. 3. 

Les plans dresses et complétés en <'"1.PC11tiu11 de l'ar­ 
ticle précédcnt , indiqucrunt , outre la largeur actuelle 
du chemin, la \aq;cur qu'il ùoit avorr par sui le <les re­ 
~l,n,.,-1.,.a "' ,-.,r11nn:-.i~,:111cf's léfTalcs. ainsi que la conte- 

Projet do la section. centrale. Articles adoptés par la C!inm/Jrc. 

Supprimé. 

AHTrCLE Pll.EMI ER. 

Dans les communes où il n'existe pas de plans géné­ 
r;111x: d'alignement et <le délimitation <les chemins el sen­ 
tiers oicinaux , les administrations communales feront 
drosser ces plans dans le délni de deux ans, ù dater de 
la pu blientiuu de la présente loi. 

Elles feront, cJa11~ h: nième délai I compléter, s'i] y a 
lieu I les plans existants. 

1\RT. '2. 

Adopté comme au projet du Gouvernement 7 art. 3. 

Supprimé. 

•..... 
0:: 
.i...~ 

Anrrct,e rnD11E11. 

Dans les r-omm uncs où il n'existe pas de plans [;él1l~­ 
ruux d'alignement cl. <le délimitnrion des chemins cl 

sentiers viûnaux, les ac!miuislralions cmmunnaks fc­ 
runl dresser cr-s phnr- duus le drlai ,1 .. d\'11x :111~ 1 ,1 dater 
Je la puLliealtu11 de l.i pré~•!nlc loi. 

Elles fcrout , clan~ le tnl:llH' délai, crn11pldcr, 011 ,,,_ 

viser, sil y a l ic u , les pl:ius ,·xÎ:,t,rnt,. 

'--../ 

AnT. '2. 

Les plans dressés et complérés en c:-,:cuticrn clc l'ar­ 
ticle précédent, indiqueront, o nt r c la br1;erJr arl11clJ,. 
<lu chumin !/ compris les fo.,sc's, /;i lar;;•·1ir <J<t-d duit 
:p uir par suite cl<~.s l"<'C}l<.'n.'ltt•..; t>l r1·1·,J1111.11-=, 111,•,•1., i1: 



.A 1t1· •..•• 

Ces pfons seront exposes pendant deux rnuis nu secré­ 
tariat de la commune. 

L'exposition sera annoncée p.ir voie de publication et 
d'allichcs , dans la forme ordinaire et dans un journal de 
la province. 

i\I\î, o . 
Los propi·iétnirt'S rlos parcelles indiquées .111 plan 

comme devant ètrc restituées ou incorporées au chemin, 
en seront :iv,-.1·ti~ avunt le jonr d11 dcipùt du plan. 

Cet n vertisscmcnt leur sera donné sans frais J au 
moyen de la 5i{;nification qui leur en sera faite, à la 
requête du coHé(;C des bourgmestre et échevius , par 
l'officier de pulicc ou le garùc champêtre du Iieu, s11it 
à personne, soit ù douiicilc , s'ils habitent la couuuunc. 
Dans le cas c.uurnirc , l'avertissement sera adressé par 
la voie de la poste aux lettres, si leur résidence est 
connue i il scrn en outre alfiché deux fois à huit jours 
d'intervalle suivant le mode usité, 

AnT. 6. 
I'cndaut lu délo i déterminé :i l'art. -4, rout habitant 

ou propriétairn forain ;1 le droit de réclamer, soit contre 
h:11 plnns nouveaux, ;;oil contre: les rectifications appor­ 
toos aux pl;rn:i existants. 

ART, 7. 

Los réclamations sont ndressées ou conseil cummunnl : 
clics contiennent élection de domicile tians la co111- 
munc; il e11 est t!uu11é r1ic<l11issé par le secrétaire. 

Le conseil Ct>mm1111:1l est tenu 1l'y statuer dam k 
mois après !'cxpiratior1 J11 délai fü .. é ;1 l'art.. -4. 
fia décision u~t 11\itiliéc confornuinicnt ù l'arr. 5. 

,...,.1'. :S •. 
Adopté comme au projet <lu Gouvct·Hcmcnt. 

ART. ,L 

Comme an projet ci-contre. 

A •• ,. ~- 

Cc, plnns &CTOnt ox11o!lè& 11cn,\l\n\ t\eu:\. ""''' "'' "e­ 
cr-éta rint ùe la couunune , 

L'exposition sera anuoncéc par voie rie pt1lJlie:1tirni t'I 
d'afftchcs, Jans la forme ordinaire el dans 1m _juurn,1\ 
lie l'arrondissement s'il en existe. 

Anr. 4. 

Les propri étaires des parcclics i11.liq•H;c:; aa pbn 
couunc devant être restituées ou im:orpon'c, ;1u clicrniil. 
en seront avertis a vaut le jour <lu dcpr",t du l'lan. 
L'avertissement contiendra lu désivnalwn de cc.) par­ 

celles cl leur sera donne ~an:; Ir.us 1 au ""J}"v" J,._, l.1 
signification r1ui leur en sera faite, ù la n·,111: le .l n cul­ 
lége des ÎJour,;mcstrc et echcvius , par I'oflicu.r de po­ 
iicc ou le g-ardc charnpètrc d11 l iou , s o.t ù pcrso1:nc, 
soit ù dumiciIo , ~'ils habitent h couuuuuc. lhn, le cas 
contraire, l'HvcrlisscnH'.lll sera ndrcssé )"11' l:1 vo1" de la 
poste aux lettres, si leur résidence est conauc; :l sera 
en outre ulliché deux fois ii huit jours <l'intervalle sui­ 
vant le mode usité. 

- ç,,_-, 
ç_;; 

.._,, 

AnT, l.i. 1 AnT. 5. 
CQmmc au prnjel rl u Gvuvcnn:ment, Pendant le délai de deux mois à partir du. jour r!r; l'a- 

vertissement donné couformémc11t au mode rie publicaticn 
prescrit ]Jar l'article 11récudunt, tout uul ic id.u ;; !" droit. 
<le réclauu-r, soit coutre les plaas 111,rivc;11n. soit con trc 
les rceülicutious apportées aux. pla11~ nislallt:;, 

i\11T. G. 1 A111. ü. 

§ l. Con1111e au projet du Gouverncmcnl. 1 Le projet de lu section centra le est advptl:• 
§ :2. Le conseil est tenu d'y statuer dans les deux 

mois après l'r-xpiratiou rlu dolni fixé ù l'art. :3 ci-dessus. 
§ '.3. S:1 décisio11 c:,f 110:.iliéc couforn1timcnt ;'i l'art. /4. 



Projet du Gouoernement. 

AnT. 8. 

L'appel contre les ,léms1011s dos conseils communaux 
est ouvert dovnnt ln députation permanente du conseil 
1n·ov incia l. 

Il doit être mterjcté , à peine de déchéance, dans le 
dolai d'un mois, à partir de h1 notification <le la décision 
du conseil communal. 

ART. 9. 

L'appel a lieu par requête présentée ,1 la députation 
provinciale. 

Le greffier reçoit la requête : 11 en donne recépissé. 
La députation permnncntc statue, sans recours ulté­ 

r icur , dans le mois a dater de l.1 réception de ln I c­ 
quétc ; sa décision est motivée et notifiée conformemont 
à l'art. !J. 

ÀnT. JO. 

Après l'accomplissement des formalités ci-dessus 1 les 
plans sont m-rêtos ,lélinitivement par la députation per­ 
mancntr-, 

Nénnmoius ils peuvent toujours être modifiés par Ies 
autorités compétentes, en se conformant aux disposi­ 
tiens des art. o, 7, 8 et O. 

Anr. 11. 

L'crdounanco <le la dérutalion p rovincialc qni ai r ètc 
1\éfinitivcmenl le 111:111, ne fait aucun 11n;jmhc1• :111'( 
,,,.olt~ c\c, t; •... r, 

Prq;et de la section centrale. 

ÀRT. 7. 

§ 1. Aùoplé. 
§ 2. Il doit ôtrc iuterjeté , ù pcmc de déchéancc , 

dans le ùélai do deux mois , à partir de la 110Lificat1011 de 
la décision du conseil communal. 

AnT. 8. 

§ J. AdoptP. 
§ 2. Adopté. 
§ 3. La deputation permanente st.uuc , sans recours 

ultéi-icur , clans les trois mois, a dater de la 1·cccplwr, de 
la rr-quèro ; sa décision est uou flce r on formerucnt a 
l'art. 4. 

Articles adoptés par la C}1(1mfYt·<'. 

AnT. 7. 

~~~.!<:~- !,...,--' .•.. -..... .•. ,., .:-,..,,-:,::_., ·- - •.•••• -,? •• ,_._ .._ •• 

Le projet de la section ccntr.ilo c;,l .1dopk. 

Anr. 3. 

§ 1. Adopte. 
§ 2. Adopté. 
§ 3. La dcput.uron pcrmancnto stntuc , -a ns recours 

ultcrrcur , d.uis lr-s trois 11101s,;,. dater dv la réception de 
[,1 requête: ~.-. décision est uouficc C'o,donJ1,:1n.-11l ,110 

art. -'• et G. 

_,..,.l------...-..:,...,;t-4,J;.J,,,_,_..,.... -.. •.... -1. •••• .:::;...•~~- •• -~~.,. •• ~ - 

f-' c.,.;, =) 
'-.-/ 

Anr. ü. 1 Ain. ü. 

§ 1. Adopté. 1 Le projet de la scctron centrale ('5t ,idopk. 
§ :2. Néanmoins ifs peuvent rou jours être modifiés par 

les autoritcs compétentes, en se cnnformant aux dispo- 
siuons des art. 4, G 1 7 et 8. 

Ar\T. 10. 1 Anr. 10. 

i\doplé cunuuc a u Jllfl\<'t. 1 L'onlonn:incc de la rl,;pu(.,l1<J11 l""' 1nc1,1J,, 11111 .1111 r, 
clf'1]111l1n•111r11f l1• plan. 111• f.111 .,u,•111, ;1n•1,,,/.,.,. ,11, 
,, ..• _"'1, .. - •...•.. J,.. r,,, ... ,._.,,J.1 _, ...,_. ,,,;,.,.,,,.;,., _., .. - - 



.l,,c• i~1•tanoc• nu:,u1uall-n• oo• ,Ir-oil• t.loulJOUL JJdu, •oui ,_ \ _ _._.........,.,.. •....._.l~-'~ _..,,. J•,.f'l.'.Jlt, .,...,:..,.._-;-:7,::::-;::.:: .... ~~-, .. ,... . ._._,.,.,,._.... 
instruites et jugées devant les tribunaux cornmo affaires inalruhc •. ctju~~e• dovJSnl \e• tril,,u,n\u. '~°'"'"'' "''"".-' 
sommaires et uracntcs. sommaires et nq:;cntcs. 
Lorsqu'en exécution du plan , il y aura lieu à cxpro- Lorsqu'en exécution du plan , il y aura \icn ,. c,pru- 

priation , le plan sera approuvé yi:ir arrêté roynl , cl on priation , le plan sera approuvé par arrêté rop1 , et 1111 

se conformera aux: dispositions de la loi <lu 17 avril 18:35, se conformera aux dispositions de ln loi <lu l 7 avr;l W3'.;, 
sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. sur l'expropriation pour cause <l'ulilil6 publique. 

ART, 12. 

Les chemins vicinaux sont imprescriptibles, soit en 
tout, soit en par lie. 

CHAPITRE II. 

De I'entretien ct;da l'amélioration des chemins' vicinaux. 

AnT. 13. 

Les dépenses rclati,·cs aux chemins vicinaux sont i'l la 
cliargo des communes, 

Néanmoins, les conseils provinciaux pourront statuer 
que ces ùépenses demeureront en tout ou en partie ~ la 
charge des propriétaires riverains là où l'usage en est 
établi, 
Il n'c~t rien innnré par le présent article aux rès-lc­ 

ments des watcringucs , ni aux ohligations particulières 
léGalement contractées. 

AnT. 11. 

Adopté comme nu projet, 

An. 1'2. 

Adopté. 

Ain. I 1. 

Rcn,'Gyé ;i la section centrale (avec la nouvelle réda"­ 
tion du füinistrc). 

CIIAPITRE IL 

De l'entretien et de l'amélioration dos clieuiins cicinau«. 

Anr , 12. 

Les dépenses rclalivcs aux chemins vicinaux sont a 
la charge des communes. 

li n'est rien innové par Je pn!spnl .'.lr!iclC' aux n\rrlc­ 
menls des wateringut-s , ni aux oùli:;,11ions particulières 
Iégnlement contrnctécs ou résnllant d'usages locaux, 

,.,...__ 
•....• 
w 
'l 

...__,. 
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